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ACTES OFFICIELS. 

VBEÏ RE1ATIF AU GOUVERNEMENT ET A lA 

SA.UTE ADMINISTRATION DE X, ALGÉRIE. 

vfSrTdécret du 24 novembre 1860, portant suppres-
.
 du

 ministère de l'Algérie et des colonies, et nomination 

Z gouverneur général de l'Algérie, 
: ■ irons décrété et décrétons ce qui suit : 

irt Ie' Le gouvernement et la haute administration de 
■y^'riesont centralisés à Alger sous l'autorité d'un gouver-

nai. 
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i U iéctet 4e nomination du gouverneur général est con-

tre steflé parnotre ministre d'Etat. 
irt %. Le gouverneur général rend compte directement 

jl'Enipêreui'de la situation politique et administrative du 

^it 3. Le gouverneur général commande les forces de ter-
re et de mer en Algérie; toutefois, le ministre de la guerre 

[t le ministre de la marine conservent sur l'armée et sur la 
marine l'autorité qu'ils exercent sur les armées en campagne 

et les stations. 
Art. i. Un sous-gouverneur, général de division, chef d'é-

lai'-major général, supplée le gouverneur général en cas 

{absence. 
Art. 5. La justice, l'instruction publique et les cultes ren-

trent dans les attributions des départements ministériels aux-
qnels ils ressortissent. en France. Toutefois, les écoles fran-
talses-arabes et les écoles indigènes restent dans les attribu-

tions exclusives du gouverneur général. 
Art. 6. Le gouverneur général, sauf en ce qui concerne 

l'instruction publique, les cultes, la magistrature française 
elles officiers ministériels, nomme directement à tous les 
emplois qui étaient à la désignation du ministre de l'Al-

gérie. 
Pour les nominations des fonctionnaires qui doivent être 

faites par nous et qui n'appartiennent pas à l'instruction pu-
blique, aux cultes et à la justice, le gouverneur général 

adresse ses propositions au ministre de la guerre, qui nous 
les soumet. 

Art. 7. Les actes de haute administration et de gouverne-
ment qui doivent émaner de Nous et qui ne concernent ni fa 
justice, ni la marine, ni l'instruction publique et les cultes, 

i nous sont, sur les propositions du gouverneur général, pré-

sentés par notre ministre de la guerre, et les décrets sont 
I contre signés par lui. 
( ,^e. gouverneur général statue sur toutes les autres affaires 
Jadministratives qui n'ont point été placées dans les attribu-
ftious d'une autre autorité.. 

: Art. 8. Le procureur-général près la Cour impériale d'Al-
ger tait chaque mois un rapport au gouverneur général, et 
]llui remet le double des rapports généraux adressés à no-

tre garde des sceaux. 
,.^llcune poursuite contre un fonctionnaire français ou in-
fugene ne peut avoir lieu sans que le procureur-général n'ait 

■nmsau gouverneur général le double du rapport qu'il 
iresse à notre garde des sceaux, pour être transmis, s'il v à 
«, a notre Conseil d'Etat, conformément à l'article 75 dé la 
institution de l'an VIII. 

•m. 9. Un conseil consultatif est placé auprès du gouver-

iJ" Fne.ra1' et "sous sa présidence; il est composé : 

Président t6Ur gén6ral de l'administration civile, vice-

à, ,
v
un commandant supérieur du génie; 

L un inspecteur général des travaux publics ; 
u un inspecteur général des services financiers; 
ne deux conseillers rapporteurs ; 

?°D un secrétaire. 
Le conseil consultatif donne son avis sur toutes les affaires 

ou con-
Art tn T

SON examen Pal'Ie gouverneur général, 
tenant r» acte engageant le domaine de l'Etat, 

el " allenation dudit domaine, à quelque titre que ce soit, 

ht» f" . 1 dans le* pouvoirs du gouverneur général, doit 

««Hen conseil consultatif. 

ri 

Toi ute amodiation dépassant dix-huit années pour les biens 

iie n, quelle (lue soit la nature des biens, ne pourra être 
, Pie par nous, notre Conseil d'Etat entendu, 

siir ip nsei1 consultatif est nécessairement appelé à délibérer 
Je i

a
 ,ac.te.s concernant le domaine, qui doivent, aux termes 

legislation en vigueur, être soumis à notre Conseil 
M, 

C«décr il t°nseiï"1'ret tleterminera les autres affaires sur lesquelles le 
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budget et les répartitions mentionnées en 

périen" prece(1ent sont soumis à l'examen d'un conseil su 
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'° Du f Uverneur général, président ; 
3» n" SOus-Souverneur; 
1» JjZ me.mbres du conseil consultatif ; 
5» ftu , 01s.généraux commandant les divisions militai 

6" De, , ■ni01' Président de la Cour impériale d'Alger; 

'* DeVJ°lS Prôfets des départements ; 
»J h,, „ ev0(lLle > 
Sa i)g acteur de 'académie ; 

ie conseil îim?mbres des conseils généraux (deux choisis par 
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' ^l'I'cs délibération du conseil supérieur, le projet 

^fafet es répartitions sont arrêtés par le gouverneur 
s^" w nous ■ 
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„.p.s dépenses et les recettes provinciales et com-
1^ en , ;Uniwront d'être réglées conformément à la légis-
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v»tS|jrf,vîneieS crodits ouverts au budget général et aux bud-

î^ur »&„A, de ''Algérie sont mis à la disposition du gou-
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a'tes Parth!iUr général délègue aux ordonnateurs secon-
' ouverts pour servir îto^^tternpdeS

i
credits qui lui sont ouvens pu 

rî?"icem ''P1,?"8 dépenses dont il ne se réserve pas l'or-
L

ét»t d*
11 dlrect

-
ces ordonnateurs est adressé au ministre «les fi-

(*UE HABLAT-Dl'-PALAIS, 

au coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

nances. 

Art. 17. Les conseils généraux des provinces sont mainte-

breS1858qU ^ ̂  institués Par le decret 27 octo-

Les attributions des généraux de division et des préfets 
sont également maintenues telles qu'elles ont été détermi-
nées par ledit decret. 

Toutefois, le gouverneur général pourra autoriser les géné-
raux commandants de division à se l'aire représenter dans les 
conseils généraux par les directeurs des fortifications. 

Art. 18. loutes les dispositions contraires au présent dé-
cret sont et demeurent rapportées. 

Fait au palais des Tuileries, le 10 décembre 1860 

n ,i» XAPOLÉO*. 
Par 1 Empereur : 

Le ministre , d'Etat , 
A. WALEWSKI. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 
Apres avoir exposé dans ma circulaire aux préfets les prin-

cipes généraux qui doivent régler les rapports de l'adminis-
tration avec la presse, je crois répondre à la pensée de Votre 
Majesté, en lui demandant de prononcer la remise des aver-
tissements donnés aux journaux de Paris et des départe-
ments. 

Un certain nombre de feuilles périodiques ont reçu deux 
avertissements, et se trouvent ainsi sous le coup de" la sus-
pension. En les dégageant de ce péril, le Gouvernement les 
replacera dans les conditions d'indépendance qu'elles ont 
compromise, et cet oubli du passé sera un nouveau gage 
donne à cette généreuse politique qui tend à la réconciliation 
et à l'union de toutes les intelligences du pays. 

J'ai invité la presse à user d'une large liberté de discussion; 
contre ceux qui s'en serviraient pour attaquer l'Etat, ma 
conscience sera d'autant plus libre et mon autorité plus forte, 
que Votre Majesté, en effaçant le passé, offre aux écrivains 
plus noble occasion de montrer leur patriotisme. 

Je suis avec un profond respect, 
Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très fidèle sujet, 

F. DE PEHSIGNY. 

NAPOLÉON, etc.. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar-

tement de l'intérieur, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". Les avertissements donnés jusqu'à ce jour aux 

feuilles périodiques de Paris et des départements, en applica-
tion du décret du 17 février 1852, sont considérés comme 
nuls et non avenus. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur est chargé de l'excution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 10 décembre 1860. 
- NAPOLÉON.** -

. Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat au w 

département de l'intérieur, 
F. D3 PERSIGNY. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 8 décembre, sont 

nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Claret, arrondissement de Montpellier ( Hé-
rault] M. Ualavielle, suppléant du juge de paix du 2e arrondis-
sement de Montpellier, en remplacement de M. d'Albenas, 
qui a été nommé juge de paix à Saint-Martin-de-Londres; — 
Du canton de Langres, arrondissement de ce nom (Haute-
Marne , M. Laurent, juge suppléant au Tribunal de première 
instance de Langres, en remplacement de M. Royer, admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 
juin 1853, article 5, § i"); — Du canton de Marquion, arron-
dissement d'Arras (Pas-de-Calais), M. Crépin, juge de paix 
d'Hucqueliers, en remplacement de M. Hary, décédé; — Du 
canton d'Hucqueliers, arrondissement de Montreuil (Pas de-
Calais), M. Fréchon, juge de paix de Desvres, en remplace-
ment de M. Crépin, nommé juge de paix de Marquion ; —Du 
canton de Desvres. arrondissement de Boulogne (Pas-de-Ca-
lais), M. Prévest de Courmière, juge de paix d'Esternay, en 
remplacement do M. Fréchon, nommé juge de paix d'Hucque-
liers; — Du canton d'Ossun, arrondissement de Tarbes (Hau-
tes-Pyrénées), M. Miqueu, suppléant actuel, adjoint au maire, 
en remplacement de M. d'Espourrin, qui a été nommé juge 
de paix du canton nord ouest de Bayonne ; — Du canton de 
Malour, arrondissement de Màcon (Saône-et-Loire). M. Louis-
François Plassard, en remplacement de M. Bonnet, admis, sur 
sa demande, a faire valoir ses droits à la retraite, pour cause 
d'infirmités (loi du 9 juin 1853, art. 11, j 3); —Du canton de 
Tramaves, arrondissement de Màcon (baone-et-Loire), M. 
Jean Maire, en remplacement de M. Pezé, qui a été nommé 
jnge de paix de Tournus; — Du canton de Saint-Genix, ar-
rondissement de Chambéry (Savoie), M. Naz, juge de paix de 
Lanslebourg, en remplacement de M. Sourd, décédé ; — Du 
canton de Lanslebourg^ arrondissement de Saint-Jean-de-
Mauitenne (Savoie), SI. François Burgos, en remplacement de 

M. Naz, nommé juge de paix à Saint-Genix. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Saint-Amand-de-Boixe , arrondissement 
d'Angoulème "(Charente), M. Jean-Abel Marquet notaire.-
Du canton de Cognac, arrondissement de ce nom (Charente), 
M. Jean Fleuraneeau, licencié en droit notaire.— Hu can on 
dMramon, arrondissement de Nimes (Gard), M bnneon-Ali-
cheJ Carrière, licencié en droit, notaire, conseiller municipal. 
_ Du canton d'Olargues, arrondissement de Samt-lons (Hé-

rault), M. Pierre-Jean Massot, maire de Mous. - Ducan^ 
de Sa nt-Clair. arrondissement de Samt-Lu (Manche), M. Piei-
rs \érolite Xeveuv, notaire. - Du cant(ja de baint-Amann 
alSJftS V Bdfort (Haut-Uhin)^l. Jean-Edouard 

Gros, licencié en droit, 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2- ch. réunies). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience solennelle du 10 décembre. 

DESAVEU PE PATERNITÉ. DOUBLE DEMANDE EN SEPARATION 

DE CORPS POUR ADULTÈRE RECIPROQUE. 

(Let lettres doivent être affranchies 

tion qui n'a pas reçu de décision au fond. 

Pour justifier ses demandes, le mari est tenu d'établir l'adul-
tère de la femme, le recel de la grossesse et de la naissance, 
et l'impossibilité de cohabitation avec sa femme à l'époque 

de la conception. 

Me Lachaud, avocat de M. Doubeweyer, expose les faits 

suivants : 

M. Doubeweyer est enfant naturel; il est né en Russie; un 
grand seigneur russe, qui lui portait un vif intérêt, lui a 
laissé une sorte de fortune ; mais il serait superflu de dissimu-
ler que M. Doubeweyer était d'un caractère léger et dissipé, 
ce qui lui a fait donnerpar la justice un conseil judiciaire, M« 
Delafosse, avoué près le Tribunal de première instance ; ce 
qui est certain, c'est que l'argent a été dépensé et que ses 

mœurs n'étaient pas bonnes. 
En 1851, M. Doubeweyer était à Rome, dans une maison 

meublée, tenue par une dame Janni ; elle avait une jeune 
fille, qui remplissait dans l'hôtel les fonctions de servante. 
Ce qui advint, on le devine. Le 5 avril 1852, M. Doubeweyer 
se présentait avec cette demoiselle devant un prêtre de Flo-
rence, et il y signait une promesse de mariage. Tohte la fa-
mille Janni ne tarda pas à se rendre en France avec M. Dou-
beweyer, ce qui occasionna naturellement beaucoup de dé-
pense. Le 8 juillet 1852, M. Doubeweyer épousait à Versailles 
M"» Janni. 

Depuis, les déménagements successifs des époux ont été 
lui i nombreux; on vivait mal, on vivait malheureusement. 
Le mari avait des maîtresses, il y a là-dessus une correspon-
dance qui ne souffre pas le démenti ; mais là n'est pas le pro-
cès actel. 

I faut bien dire aussi que la femme avait un caractère dif-
ficile et despotique ; à la date de 185-1, le mari lui écrivait une 
lettre fort tendre, où il se plaignait d'elle à ce point de vue, 
disant que là où il avait espéré le paradis, il n'avait trouvé 

qu'un enfer véritable. 
En 1856, les époux habitaient Saint-Chéron ; le 15 avril 

de cette année, M. Doubeweyer quitta ce domicile commun, 
sans en rien emporter; et depuis il n'a existé entre les époux 
aucun rapprochement : la dernière lettre du mari est du 4 

septembre 1856. 
M. Doubeweyer s'est fixé à Paris ; il aigrit assuré la po-

sition de sa femme en lui donnant une pension de 400 francs 
par mois que M» Delafosse était chargé de payer. 

Quant à M™e Doubeweyer, elle s'est cachée aux environs 
de Paris ; elle était, en 1857, à Villeneuve-Saint-Georges, 
d'où elle écrivait, à la date du 22 mars 1857, à M. Delafosse, 
en le priant de ne pas donner son adresse à son mari. 

Dix-huit mois se passèrent ; tout à coup, le 8 décembre 
1857, M"'« Doube\veyerfait,par acte d'huissier, déclarer à son 
mari qu'elle s'est contentée jusque là des rares visites de ce-
lui-ci, mais qu'il a cessé ces visites et lui a refusé sa pension; 
qu'il a contracté une liaison coupable, prenant le nom de sa 
maîtresse pour mieux dissimuler ; qu'enfin tous ces faits 
avaient acquis d'autant plus de gravité depuis l'état de gros-
si-se de M°" Doubeweyer, qui avait déjà fait connaître cet 
étatà son mari; en conséquence M'"e Doubeweyer faisait som-
mation à son mari de lui faire connaître son domicile, afin 

qu'elle pût l'y rejoindre. 
Cette déclaration inouïe était du 8 décembre 1857; dès le 

lendemain 9, M. Doubeweyer répondait, par acte d'huissier, 
qu'il protestait, et qu'il ne pouvait être le père de l'enfant 

dont M°" Doubeweyer se disait enceinte. 
Le 16 décembre, M. Doubeweyer forma contre sa femme une 

demande en séparation de corps, motivée sur l'adultère avoué 
par elle et sur la conception d'un enfant qui" n'était pas le 

sien. 
Le 31 décembre, Mme Doubeweyer répondit par semblable 

demande en séparation, fondée sur les violences, les injures 
dont il s'était rendu coupable envers elle, et encore sur l'adul-
tère qu'elle avait à lui reprocher et sur l'injurieuse supposi-
tion qui résultait de la dénégation de sa paternité. 

Pendant ces débats, le 16 février 1858, M,no Doubeweyer ac-
couchait d'une fille; M. Doubeweyer n'a pas été avisé de cette 
naissance, qui n'a été déclarée que trois jours après, suivant 
acte reçu à la 2e mairie de Paris, constatant l'accouchement, 
à la date du 16 février, dans la maison cité Trévise, 22, com-
me fille de Doubeweyer et de Janni, sa femme, mariés; avec 
déclaration que le père était absent et en voyage. Or, M. Dou-
beweyer demeurait, non pas cité Trévise, mais rue Nve*-des-
Mathurins, et il. était alors à Paris ; un mois auparavant les 
époux avaient comparu contradictoirement devant le prési-
dent du Tribunal sur la demande en séparation de corps. 

Le 7 mars 1858, M"« Doubeweyr étant malade, envoie chez 
le conseil judiciaire de son mari demander le terme de sa 
pension ; son envoyé annonce qu'elle est retenue au lit par 
suite de ses couches. Dès le lendemain 8 mars, M. Doube-
weyer formule son désaveu de paternité; au mois de mai 
1858, un jugement ordonne la preuve de tous les faits arti-
culés ; les enquêtes, il faut bien en convenir, ont été défavo-
rables au mari; mais, plus tard, des pièces nouvelles ont con-
solidé l'action de celui-ci, et la Cour doit connaître ces en-

quêtes et ces pièces. 
M' Lachaud donne lecture de l'enquête et de la contre-en-

quête. Il fait suivre cette lecture de celle du jugement défi-

nitif, du 11 mars 1859, ainsi conçu : 

« En ce qui touche la demande en désaveu : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 313 du Code Napoléon, 

pour que le mari puisse désavouer l'enfant né pendant le ma-
riage il faut que la naissance lui ait été cachée; 

« Attendu que de l'enquête à laquelle il a été procédé en 
exécution du jugement rendu par cette chambre le 20 mai 
1858, il résulte que la naissance de Jeanne-Pauliue-Désirée 
n'a pas été cachée à Doubeweyer que l'adultère n'a pas non 

plus été établi ; 
« En ce qui touche la demande en séparation de corps for-

mée par Doubeweyer : 
« Attendu qu'il'ne résulte d'aucune déposition de l'en-

quête ou de la contre-enquête que la femme Doubeweyer se 
soit rendue coupable d'adultère, ni d'aucun des faits qui lui 

étaient imputés; 
« En ce qui touche la demande de la femme Doubeweyer ; 
« Attendu qu'il résulte suffisamment des témoignages re 

coueillis que la femme Doubeweyer a eu souvent à souffrir 
des violences habituelles de son mari; qu'il en résulte égale-
ment que Doubewever vivait maritalement avec une autre 
femme, et d'une manière tellement publique qu'il en résul-

terait une injure grave pour la femme ; 
« Attendu d'ailleurs que l'imputation d'adultère formulée 

dans la demande de Doubeweyer, et l'action en désaveu fon-
dée sur le prétendu adultère, constituent une injure telle-
ment grave que la vie commune n'est plus supportable pour 

la femme ; , , , 
« Déclare Doubewever mal fondé tant dans la demande en 

désaveu que dans la demande à fin de séparation de corps ; 
« Et statuant sur la demande reconventionnelle , 
« Déclare la femme Doubeueyer. séparée de corps d avec 

son mari; fait défense à ce dernier-de la hanter ni fréquenter 

à l'avenir sous^uelque prétexte*ue ce soit< 
« Les déclare également séparés de biens, etc. » 

M. Doubewever, ajoute M» Lachaud, a interjeté appel. 
Au mois de inai 1858. il avait porté contré sa femme une i 

première plainte en adultère, suivie d'une ordonnance de 

non-lieu. 
Le 4 mai 1859, nouvelle plainte, soumise à l'instruction, et 

suivie, le 12 septembre 1859, d'une ordonnance de renvoi 
devant la police correctionnelle. Je vais faire connaître à la 

Cour les dépositions qui ont motivé ce renvoi... 
M" J. Favre, avocat de M"e Doubeweyer, interrompant : 

» Je m'oppose à cette lecture et je pose à cet égard des con-
clusions formelles ; au moment de l'ordonnance de renvoi, 
M. Doubeweyer vivait publiquement avec une maîtresse; 
M"" Doubewèyer a porté plainte ; cette plainte devait être ju-
gée la première, car si elle faisait ressortir l'indignité du 
mari, elle faisait tomber l'ordonnance de renvoi. C'est ce qui 
est arrivé; il a été établi que, depuis 1854, le mari était dans 
un état permanent d'adultère ; aussi a-t-îl abandonné sa 
plainte ; et ce sont fR documents intervenus sur cette plain-
te qu'on aurait la prétention de lire aujourd'hui publique-
ment. Les témoignages ont été secrets, ils n'ont pas pu êtro 
débattus, un arrêt de la Cour de cassation, du 2 juin 1832, 
a proscrit en tel cas la lecture de semblables témoignages à 
l'appui d'un débat civil sur une instance en désaveu. 

Me Lachaud pose à son tour des conclusions tendantes à 
être autorisé à la lecture des dépositions qui peuvent amener 
à la découverte'de la vérité et qui appartiennent par là mê-
me au procès actuel ; décider autrement serait assurer l'im-

punité absolue de la femme. 
M. l'avocat-général Moreau, sur l'incident, conclut au re-

jet de la demande de Me Lachaud. 
Conformément à ces conclusions, et après délibéré à l'au-

dience : 

« La Cour, 
« Considérant que -l'action correctionnelle suivie par Dou-

beweyer contre sa femme n'a pas reçu de décision au fond; que 
l'instruction à laquelle cette action a donné lieu est demeu-
rée secrète pour la femme Doubeweyer, qui n'a pas été mise à 
même d'en combattre les dépositions; qu'elle n'offre point par 
conséquent les éléments contradictoires^de preuves que les j uges 
civils sont en droit d'attendre des enquêtes et contre-enquêtes 
par eux ordonnées, surtout quand il s'agit d'une instance en-

séparation de corps ; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'autoriser la lecture desdites déposi-

tions. » 

Me Lachaud : La Cour comprend quelle est ma situation : il 
ne me reste qu'à prendre de nouvelles conclusions, dont le 
but est d'établir que M'"e Doubeweyer, depuis le commence-
ment de 1857, a vécu maritalement à Passy, à Colombes, avec 
un sieur Duc..., et que la grossesse et l'accouchement de 
M'"» Doubeweyer, et par suite la naissance de l'enfant désa-

voué ont été cachés au mari. 
M" Lachaud, développant ces conclusions, établit, en droit, 

en s'appuyant d'un arrêt célèbre de la Cour de cassation du 
7 janvier 1850, portant rejet du pourvoi formé contre ua arrêt 
dé la Cour de Paris, affaire d'Hozier. (M. Mesnard, rapporteur, 
et M. Roulland, avocat-général.), qu'il y a recel dans le sons 
légal lorsque la femme a dissimulé sa grossesse, et qme son 
silence sur ce fait, ainsi que sur celui de la naissance, consti-
tue ce même recel et la preuve de sa culpabilité. 

En fait, ajoute l'avocat, Mrae Doubeweyer est accouchée le 
16 février 1858 ; elle n'a fait connaître sa grossesse à son ma-
ri que le 8 décembre 1859 ; elle a caché son domicile de Passy 
et de Colombes; elle et le sieur Duc... ont appelé l'enfant 
notre enfant. Elle avait, dès le mois de mars 1857, prié M. 
Delafosse de ne pas faire connaître son adresse à son mari. 
M. et M"' Doubeweyer ne se sont pas rencontrés une seule 
fois depuis l'époque de la conception jusqu'à celle de l'accou-

chement. 
On a parlé de témoignages établissant que les époux au-

raient été aperçus sur Je boulevard, le mari embrassant mémo 
la femme; mais il faudrait une rencontre d'un caractère plus 
intime pour faire supjMser la paternité qu'on veut imposer 

à M. Doubeweyer. 
Quant au mari, on a fait juger contre lui qu'il vivait aveo^ 

des maîtresses ; assurément, sa femme l'eût repoussé, .quand 
même il eût voulu se rapprocher d'elle alors. 

Chose étrange ! pendant tout le temps de leur cohabitation, 
les époux n'ont pas eu d'enfant ; peu après leur séparation 
de fait, un enfant naît de M",e Doubeweyer ! 

Il y a, au surplus, une considération utile à présenter, en 
terminant, c'est que l'enfant légitime de M. Doubeweyer est 
appelé à recevoir un demi-million, et ici on en ferait profiter 

évidemment le fruit de l'adultère! 
M" J. Favre : L'intérêt que je viens défendre est celui d'un 

enfant impuissant à le faire par lui-même; c'est aussi l'inté-
rêt social tout entier. Sans doute la justice s'arme d'une in-
dignation inévitable lorsque la femme a violé la foi conju-
gale et qu'il est avéré que l'enfant, dont l'état est contesté, 
ne peut appartenir au mariage. Ici ce langage se comprendrait 
dans la bouche de l'organe du ministère public; mais M. 
Doubeweyer! est-ce qu'il est le mari de cette femme? est-ce 
que derrière cette procédure vous ne sentez pas le souffle em-
poisonné dê la rivale qui veut perdre la femme légitime, de 
cette concubine installée au domicile du mari, et qui jouait 
aux cartes avec lui à la niort de la femme qu'on espérait de-

voir suivre ses couches ! 
Mon adversaire a lui-même reconnu l'indignité de ce mari, 

comme homme ayant perdu toute pudeur, comme mari 
ayant outragé sa femme par les actes les plus inexcusables, 
puis ayant dgnné, à la suite d'une condamnation prononc^^ 
contre lui pour adultère, le désistement de sa propre plainte^ 
Tel est l'homme cependant qui attaque l'honneur de sa fem-

me et l'état de son enfant. 
Mon adversaire m'a cependant fait reste du droit quand il 

a confessé que lors des dépositions qu'il voulait chercher 
dans l'instruction criminelle, il n'avait rien à dire pour son 
client; de là ces conclusions nouvelles prises devant la Cour 

en désespoir de cause. 
M. Nicolas Doubeweyer, dont la naissance à Saint-Péters-

bourg est un mystère très connu, est venu en France avee 
une véritable fortune qu'il tient d'un protecteur opulent, le-
quel a cru ainsi s'acquitter envers lui sans le reconnaître 
pour fils; M. Nicolas Doubeweyer possède encore 2i!,826fr. 
de rente. De sa jeunesse je ne dis rien, mon adversaire a 
confessé les folies de M. Doubeweyer. 11 a rencontré non pas 
à Rome, mais à Florence, M" Janni, qui appartient à une 
honorable famille; il se donnait pour riche; il se fit écouter. 
Le mariage, et non une simple promesse de marine, a eu 
lieu à Florence ; ce mariage n a été renouvelé en France que 
pour satisfaire aux scrupules de la femme. 

En mai 1851, les époux sont'venus en France; la jeune 
femme s'est conciliée l'affection de Mm0 de M..., mère de 

M. Doubeweyer. 
En 1855, M. Doubeweyer est tombé gravement malade; 

c'était une petite vérole, la plus maligne qu'on puisse imagi-
ner; une seule personne est restée près de son chevet : cette 
personne-fut sa femme. Devait-elle plus tard éprouver les 
témoignages de son ingratitude ? 

Depuis l'arrivée en France, M. Doubeveyer a eu une ext 
cellente conduite ; la vie des époux sans doute a été nomade; 
en quatre ans ils ont vingt-cinq ou trente fois changé de do-
micile , toujours par l'effet d'une incroyable manie, d'une 
excentri.cité incompréhensible de la part du mari... 

M. le président : M- Jules Favre, la Cogr désire que vous 
vous expliquiez sur la question du recel. 
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Favre : Je voulais, sur la ques ion d'hupossibilil6 mo-
rale, indiquer à la Cour, par des extraits de la correspondan-

ce, le désir réciproque d'un rapprochement exprimé par les 
époux, tandis que M. Doubeweyer lui-môme habitait avec des 
concubines. 

J'arrive aux faits nouveaux exprimés dans les conclusions 
qui viennent d'être posées par mon adversaire, 

Devant le Tribunal, M. Doubeweyer reprochait à sa femme 
de lui avoir dissimulé ses divers changements de domiciles; 
il n'articulait pas l'adultère; ce n'est que depuis lè*jugement 
dont l'appel est soumis à la Cour que M. Doubeweyer a porté 
des plaintes , dont la première a été rejetée, dont la deuxiè-
me n'a été appuyée que par les dépositions de trois concier-
ges, dont une femme inscrite à la police, et, dans cette mêms 
instruction, il a été établi que M. Doubeweyer s'était vanté 
d'avoir soudoyé par le prix de'25,000 francs un individu qui 
devait le faire' réussir dans l'accusation qu'il avait portée con-
tre sa femme. 

• En cet état, ces conclusions nouvelles ne sont pas receva-
bles. N'est-il pas d'ailleurs déjà démontré par les enquêtes 
que, depuis la tin de 1856 jusqu'au printemps de 1857, M™ 
Doubeweyer a habité Villeueuve-SaintrGeorgcs chez M. Pi-
chenot, ancien avocat, lequel atteste qu'elle couchait tous les 
jours à Villeneuve'.' 

Que les conclusions soient pertinentes, si l'on veut, elles 
sout inadmissibles. M. Doubeweyer ne prouve ni lé recel de 
la grossesse, ni le recel de la naissance, ni l'impossibilité de 
cohabitation. 

On se rappelle que, lors de la discussion de l'article 312 du 
Code, le pn niier consul ne voulait admettre d'autre éuoncia-
lion quecelle de l'impossibilité physique ; il était surtout préoc-
cupé'de l'intérêt de l'enfant. Mais, en admettant, en principe, 
l'impossibilité morale, le juge ne saurait l'accueillir qu'avec 
beaucoup de réserve et dans les conditions légales; car il ne 
faut pas prodiguer ces holocaustes déplorables qui rejettent 
hors de la société de malheureux enfants. 

Que M. Doubeweyer. après l'adultère.après le recel, prouve 
encore, c'est son obligation légale, qu'Aiw'st pas le père de 
l'enfant né de sa femme. 11 habitait la même ville que sa 
femme ; il lui écrivait des lettres passionnées ; il a été vu chez 
sa femme à une époque contemporaine de la conception ; elle 
a annoncé sa grossesse au médecin des deux époux, quand 
elle était enceinte de trois ou quatre mois ; elle allait d« Vil-
leneuve à Paris trois ou quatre fois par mois ; elle y rencon-
trait sou mari: ces rencontres.quoi qu'en on ait dit,"n'avaient 
pas lieu exclusivement sur le boulevard; il s'ensuivait un 
déjeuner, un dîner chez le restaurateur, que sais-je ? On com-
prend, dans ces retraites toutes secrètes, les innocentes en-

treprises de là femme et les faiblesses repentantes du mari... 

M. le président, après avoir consulté la Cour : La cause 
est entendue. 

M. Moreau, avocat-général, estime que l'adultère de 

la femme, non articulé en première instance, mais arti-

culé devant la Cour, pourrait être l'objet d'une enquête, 

s'il n'était déjà démontré que la femme Doubeweyer n'a 

dissimulé ni sa grossesse ni la naissance de l'enfant, et 

, que le sieur Doubeweyer ne justifiait pus, de l'impossibilité 

inorale de cohabitation ; en sorte qu'il y a lieu de confir-

mer le jugement, nonobstant les nouveaux faits articulés 

par le sieur Doubeweyer. 

Conformément à ces conclusions, et après délibéré à 

l'audience : 

« La Cour. 

« En ce qui touche le désaveu : 

« A l'égard de l'adultère et du recel soit de la grossesse, 
soit do la naissance: . 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'enquête la 
preuve qu'à une époque contemporaine de la conception,Dou-

. beweyer, quoique ne demeurant pas avec sa femme, la voyait 
en particulier à de certains intervalles; 

« Qu'il ne peut pas dôs-lors, dans le sens légal de ce mot, 
prouver l'impossibilité de cohabitation avec elle; 

« En ce qui touche les demandes respectives en séparation 
de corps : 

« .^optant les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche la nouvelle articulation de faits présen-
tée par Doubeweyer : 

» A l'égard de la demande en désaveu ; 

« Considérant que le défaut de justification fWfDoubeweyr 

de l'impossibilité de sa cohabitation avec sa femme à l'épo-
que de la conception rend superflu l'examen desdits faits ; 

i A l'égard de sa demande en séparation de corps ; 
« Considérant que ledits faits sont dès à présent démentis 

par les ducuments de la cause ; 

« Sans s'arrêter à ladite articulation do faits 
rejetée: 

« Confirme » 

laquelle est 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUlï D'ASSISES DE LA MOSELLE» 

Présidence de M. Goujeon, conseiller. 

Audiences des 1er et 2 décembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR IX MAKI SUR SA FEMME. 

I n drame horrible qui s'est passé à Metz, rue des Jar-

dins, le 16 août dernier, vient d'avoir son dénouement 

devant la Cour d'assises de la Moselle. L'émotion causée 

par ce crime est tellement persistante que, dès le matin 

de la première audience, les abords de la Cour d'assises 

sont assaillis par une foule considérable, à travers laquelle 

la voiture qui renferme l'accusé peut à graud'peine se 

frayer un chemin. 

Jean Vincent, qui est introduit sur le banc des accusés, 

est un homme dans la force de l'âge, d'une ligure brune 

cl expressive, conservant, dans presque tuuUe coin s des 

débats, une physionomie et une tenue asssurées. 

Voici les faits relevés oar l'acte d'accusation :; •• * * 

Jean Vincent et Marie-Catherine Albert ccntracléjeat nia-* 

liage ie 12 juin 1850. La îemme, économe et laborieuse, était 
revendeuse de pain au Marché-Couvert. Quoique fort jeune 

■(elle n'avait alors que dix-huit ans), elle avait su économiser 
line somme de 1,500 fr., dont la plus grahdé»çài'tiê fut em-

ployée par \incent à l'acquisition d'un magasin d'épicerie, 
situé à Metz, rue Chaplerue. 

Cet établissement ne réussit pas : Vincent négligeait son 
commerce, passait une partie de la journée au cabaret, et il 
se trouva bientôt au-dessous de ses alla rés. Par jugement du* 

Tribunal de commerce, en date du 3 septembre ttiôl, il i\it 
déclaré en état de faillite, et le 20 octobre de la. même année 

condamne à huit jours d'emprisonnement pour banqueroute 
simple par le Tribunal correctionnel de Metz. Cependant la 

femme Vincent aVait conservé son petit commerce au mar-
ché; elle demanda (H obtint un jugement de séparation de 
biens que le mauvais état des affaires de son mari ne rendait 
que trop nécessaire. 

Cette séparation de biens fut suivie d'une séparation de fait 
entre les époux') l'union conjugale n'avait pas été heureuse. 
Avant dp parrir, l'accusé enleva à sa femme une somme, de 
4*1 l0ncs. puis il ouvrit un cabaret à Montigny, et appela sa 
sxur auprès de lui ; les bruits les plus fâcheux coururent au 
sujet di s relations du frère et de la t.œtir. 

Cette seconde entreprise ne réussit pas plus que la pre-
mière. Après avoir tout perdu, Vincent se réunit à' sa femme 

Ainsi démasqué. Vincent habita tour a tour Constakine, 
Mirer Lvon, Givors, Rive-de-Gier. Samt-Chanians-et ViHe-

françhe : partout il laissa le souvenir d'un ouvrier paresseux 

et inhabile. , '. , ,.j ■ „, 
Enfin, le 18 juin 1800, il revint a Metz et descendit chez 

ses parents. 4 i ! 
En apprenant l'arrivée de son mari, la leinine \ îicem 

éprouva une prufonde terreur: elle quitta son logement, alla 

coucher chez sa sœur.et annonça hautement 1 intention de ne 

jamais reprendre la vie commune. 
. Mais les conseils de ses amis, la pensée de ses enfants 

triomphèrent de cette première résolution, que l'on pourrait 
considérer comme une inspiration de la Providence. 

Le 2 août, Vincent, accompagné de son fils, se présenta 
chez sa femme : il lui fit entendre de bonnes paroles, il sut 

encore trouver le chemin de son cœur et réussit à rester 

chez elle. . 1| 
Les huit premiers jours qui suivirent cette réunion furent 

assez calmes, mais trop de causes de division existaient en-
tre les époux, et de nouvelles scènes de violence ne taillè-
rent pas à se produire. 

La femme Vincent, à force d'ordre et d'économie, était 

parvenue à mettre do côté une somme«le 4,000 francs. Son 
mari, oubliant la séparation de biens, prononcée en 1851, 
voulait disposer de cet argent qu'elle, lui refusait énergique-
ment. 

Dure aux autres comme à elle-même, la femme ne pouvait 
s'habituera l'idée que son mari ne travaillait pas, et qu'elle 
était obligée de le nourrir et qu'il ne gagnait rien. Elle lui 
reprochait sa paresse dans les termes les plus vifs, avec une 
énergie do gestes et d'expression dont on ne s'étonne lias 
quand on songe qu'elle était marchande à la halle. 

Enfin, par suite des exigences de sa profession et de l'a-
bandon dans lequel elle avait vécu, la femme Vincent s'était 
habituée à une liberté presque absolue, liberté dont elle n'a-

vait jamais abusé (car sa réputation fut toujours à l'abri de 
tout reproche), mais à laquelle il lui était cruel de renoncer. 

On comprend les violences qui durent éclater entre deux 
personnes aussi profondément divisées !... Huit jours ne s'é-f; 
tajent pas écoulés depuis leur réunion que la vie commune 
était devenue insuoportable. Vincent faisait entendre à sa 
femme des menaces terribles qu'il devait trop réaliser: il lui 
disait qu'il lui en ferait tant qu'il la ferait crever, et la femme 

Vincent, parlant de ses craintes à la femme Chetretf, lui di-
sait de ne pas s'étonner si elle apprenait bientôt sa. mort. 

Le 10 août, elle alla voir sa sœur, la veuve^lonlpeurt: 
cette visite devait être la dernière! fille annonça qu'elle 
mourrait toute droite, que son mari lui avait dit : « J'ai ap-
pris que tu avais manqué de mourir, niais je te ferai crever;» 

ie même jour elle lit à sa mère les moines confidences. 
Le 15 août au jour, une dispute eut lieu, dont la feu;n;e 

Drouot fut en partie témoin. Vincent disait: « Un jour ou 
l'autre je lui enlèverai la tète de dessus les épaulés avec un 
manche à balai. » -Sa femme effrayée passa la nuit dans le lit 
des enfants. 

Le dimanche 10 août, Vincent demanda encore à sa femme 
la moitié de son argent. Sur son refus, il la frappa et tenta 
de mettre le feu à l'armoire qui contenait les titres de créance 
dont il voulait l'abandon. La femme Vincent prit les titres et 
les porta à trois heures, et demie chez- le sieur Champigny, 
coiffeur. Elle dit qu'elle avait été battue, qu'elle craignait un 
Malheur, et qu'elle apportait ses papiers pour qu'on les r-mit 

à ses enHpnts lorsqu'ils seraient majeurs. Vincent, en effet, 
avait dit à sa femme : « Compte tes heures ; tu ne passeras 

pas minuit. » Son parti était définitivement pris ; l'exécution 
ne devait pas se? faire attendre. 

Les propos grossiers et injurieux se succédèrent sans in-
terruption jusqu'à sept heures et demie, alors chacun se 
coucha dans l'unique chambre où logeait toute cette famille. 
Vincent prit place dans le grand lit, où il ne tarda pas à ap-
peler son fils aîné. La femme Vincent, sous l'empire de crain-
tes auxquelles elle ne pouvait se soustraire, se coucha dans 
le lit de ses enfants presqu'aux pieds de. son mari, passa un de 
ses bras autour de sa fille, la serra sur son sein et s'endormit. 
La victime était prèle, le sommeil la livrait sans défense à 
son bourreau. Vincent se leva, prit deux trauchets fraîche-
ment aiguisés, s'approcha du lit où reposait sa femme, lui fit 
une large blessure à la gorge, puis tournant et retourttent 
son arme, renouvela quatre l'ois des coups qui voulaient la 
mort : il réussit à trancher 1 artère carotide, h « saignar *a 
femme, » suivant son expression. La mort l'ut presque fou-
droyante; elle suivit d'une minute à peiiie la lésion de l'ar-
tère. 

La retraite militaire*avait sonné depuis vingt minutes en-
viron : il était donc plus'de huit heures et demie et moins de 
neuf heures. Vincent avait exécuté sa menace... il n'était pas 
encore minuit. 

Son crime accompli, et sans prendre le temps de se vêtir 
complètement, il saisit son fils aîné, le porta en toute hâte 
chez sa mère, et alla se constituer prisonnier. 

Interrogé presque immédiatement,' il pré:endit qu'une fois 
couchée, sa femme avait continué à l'insulter et à chanter des 
chansons obscènes, malgré la présence de. ses enfants , qu'a-
lors il avait cédé à un sentiment de colère involontaire et 
irréfléchi, qu'il avait saisi ses tranchets, et qu'il l'avait frap-
pée; quel e avait cherché à se défendre et qu'elle avait crié : 
Au secours! a la garde! 

Mais l'information et le rapport des médecins établissent 
que cette allégation, exclusive de la préméditation, est men-
songère. 

La femme Vincent, couchée à sept heures et demie, n'in-
sulta pas son mari, et s'endormit presque immédiatement; le 
témoignage de sa jeune fille est positif, et le sieur Nicoias. 
son voisin, qui avait entendu les époux se quereller jusqu'à 
sept heures et demie', déclare qu'à partir de cette heure le si-
lence se lit dans leur chambre, jusqu'au moment où. le cri-
me commis, Vincent prit la fuite. 

Les médecins comme les magistrats qui les premiers ont 
vu le cadavre 'dé la f mine, oflt été frappés de cette cirooas-
tance que cette femme se trouvait encore dans la position 
d'une femme endormie ; elle était couchée sur le dos, la 

jambe gauche légèrement relevée, la jambe droite étendue ; 
un de ses bras entourait, sa fille, l'autre reposait sur sa poi-

trine ; une tabatière entrouverte était sur le. lit à portée de 
la main, la couverture et les draps n'étaient pas en désordre. 
Toutes ces circonstances, soigneusement observées et rele-

vées, démontrent jusqu'à l'évidence que 'la victime ne s'at-
tendait pas à une agression ; qu'elle ne s'est pas défendue ; 
que rien, par conséquent, ne lui permettait de soupçonner 
les projets dé" son assassin. 

En conséquence, Jean Vincent est. accusé : d'avoir à. Metz, 
le 10 août Ï86Ô, volontairement donné la mort à Marie-Ca-

therine Albert sa femme, avec cette circonstance qe.'il avait 
formé à l'avance le dessein d'attenter à la vie de ladite Marie-
Catherine Albert sa femme. 

Tels sont les horribles détails du crime dont Vincent a 

à rendre compte à la justice. Vingt-deux témoins ont été 

appelés à la requête du ministère public ; onze témoins à 

décharge ont été cités par l'accusé. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé, et 

constate les antécédents et les faits qui viennent d'être 

rapportés*. Vincent discute avec calme la plupart de ces 

faits et cherche à montrer que les torts ne sout pas venus 

de lui. 11 soutient qu'à Constantine. à Alger, sa conduite 

a été irréprochable, qu'il a toujours en bien soin de Son 

enfant, qu'il gagnait de bonnes journées. 

M. là président : Pourquoi alors avez-vous été si peu j couraient 11 était toujours avec ma-femme àhxier, a ap-

is revenir eu franco? prendre des ~ 

et voulut travailler 
.Mais le 

rince. 

comme ouvrier cordonnier 

en ne s'acquiert que par le travail et Ja porsé.vé-

Vincent quitta de nouveau sa femme, et parti tpmir l'Afri-
que le i août ltvit'i; il emmenait avec lui son (ils ainé. âge 

six ans. bientôt il appela sa femme auprès de lui
 :
 mais 

le senlimei t 

ne 

cette dernière ne sq faisait pas d'illusion'sur 
qu'elle lui inspirait. Ainsi qu'elle le lui écrivait le 18 janvier 
1857, dans une lettre qui est du dossier : « Ce n'est pas l'a-
mitié que vous ave/, pour inni qui fan. que" vous .me deman-
dez, c'est plutôt mon argt nt que vous voulez; ;fhais, UHKB à 
Dieu,t«'.nt que lame me Isatirn dans le corps vous -ne l'aurez 
pas. Voua aurez Ta dernière goutte de mon sang, mais mon 

Rsïpra pi argent restera pour mes enfants. « 

persévérant? pourquoi vouiiez-vous 

Vous saviez que voire femme n'était pas disposée à vous 

recevoir. Sur vos instances, elle vous répondait, et le 2H 

janvier 18,59 elle vous disait dans une lettre : « Je sais 

que ce n'est pas l'amitié qui vous attire vers moi, c'est 

l'argon 1.
1
 Vous aurez la dernière gouite de mon sang. Mai| 

mon argenf sera [unir mes enfants. » 

. L'acpusé : Mou travail me suffisait. -Mais j'aurais voulu 

avoir près de moi ma femme, qui avait manqué à la pro-

messe de venir me rejoindre. J'aimais beaucoup mes en-

fants et ma femme, (,'est, pourquoi j'ai voulu m'en rap-

procher. 

i). De retour en Frayée, vous avez 'erré de ville en 

ville, sans
-
 savoir vous Jifpr nulle part-, et en laissant par-

font, de mauvais renseignements? — J'étais bien forcé de 

quitter une ville, mie fois que le travail ne marchait pas. 

Je vivais à l'auberge avec mon enfant. H n'est pas facile 

avec mon état de gagner pour deux. 

D. Enfin, vous êtes rentré à Metz à la fin de juin der-

nier. A. cette nouvelle, votre femme a été effrayée. Elle ne 

voulait pas vous recevoir. Ce n'est que le 2 qu'elle; a 

consenti à se remettre avec vous. Elle était parvenue à 
niettie de côté une somme de 4,000 francs. Cet argent 

faisait l'objet de votre convoitise. Vous le lui avez de-

mandé? —, K. Jamais je ne lui ai demandé d'argent que 

pour le nécessaire, et pour des outils. Il y avait dans cette 

somme une partie qui venait de moi. 

D. Votre femme soutirait de vous voir oisif. Elle vous 

en faisait de justes reproches. Elle ne pouvait commencer 

les querelles. Mais vous l'avez menacée. Elle s'est plainte 

à la femme Clietrelf, ù la femme Montpeurt, à Joséphine 
Drouot ? — R. Jamais je n'ai tenu de propos menaçants, 

(l'était elle qui me vexait et m'attaquait toujours. Dès que 

je suis rentré avec elle, j'ai commencé par me mettre au 

travail, j'ai l'ait des chaussures pour elle, pour les enfants. 

Puis1 j'ai cherché du travail, j'ai fini par en trouver chez 

M. Herbiu-Tisserand. J'avais besoin de quelques outils, 

ma femme m'a refusé de l'argent. J'ai été obligé de met-

tre mes effets au Mont-dc-Piété. 

D. Mais le 2ti août dernier vous lui avez demandé de 

l'argent. Sur son refus, n'avez-vous pas menacé rie brûler 

l'armoire où étaient renfermés ses titres et ses valeurs ?—-

H. Le matin, elle ne m'avait donné que deux sous. J'avais 

acheté du tabac, et fait un maigre déjeuner avec quelques 

sous qui me restaient sur l'achat de mes outils, .l'avais 

voulu la mener, elle et les enfants, promener à la fête à 

Montigny. Elle m'a injurié et m'a fait une forte scène. 

En jetant près de l'armoire un bout de papier allumé, 

j'avais seulement voulu lui faire peur. J'avais toute facilité 

d'ouvrir l'armoire, si j'avais voulu prendre les titres. Je 

les ai d'ailleurs eus en mains. 

D. Votre querelle a continué jusqu'au soir; au dîner, elle 

est encore devenue plus vive. On vous a entendus jusqu'à 

sept heures et demie du soir, heure à laquelle vous vous 

êtes couchés, vous dans le grand lit avec votre fils, votre 

femme avec ses deux lilks. Que s'est-il passé à cet af-

freux moment ?—U. Je me suis couché le premier. Ma 

femme a refusé de se mettre à mes cotés ; elle est allée se 

coucher dans le lit des enfants. J'ai pris alors l'aîné avec 

moi. Ma femme a continué à m'insulter grossièrement, et 

pour me narguer devant mes enfants, elle tenait des pro-

pos obscènes et chantait de mauvaises chansons. C'est ce 

.qui a excité ma colère : elle a réussi à me mettre hors de-

moi. 

D. C'est invraisemblable. Votre femme, après ces dis-

cussions, avait le cœur trop triste, elle était agitée de trop 

de sinistres pressentiments, pour se mettre à chanter.—R. 

H. Elle m'avait tellement insulté, tellement harcelé, que 

je ne me connaissais plus. J'ai sauté au bas de mou lit, 

comme un homme fou. J'ai saisi un tranchet qui se trou-

vait au hasard sous ma main, et je suis allé à elie sans sa-

voir ce que je faisais. 

D. Vous prétendez qu'elle a cherché à se défendre ? — 

R. Oui, elle m'a pris les deux mains, et ne lâchait pas 

prise. Elle voulait crier: au secours! J'ai senti alors le mal-

heur que je venais de faire. J'ai pris mon fils, pour l'ar-

racher à ce spectacle. Je l'ai conduit chez mon père, et je 

suis allé, tout égaré, me constituer prisonnier. 

D. Mais les voisins, qui ont entendu les querelles do 

toute la journée, constatent qu'après sept heures et de-

mie, le silence le plus complet a régné. S'il y avait eu 

lutte, si elle avait crié au secours, les voisins auraient en-

tendu. Armé de votre tranchet, vous lui avez porté qua-

tre coups mortels au même endroit. Vous avez retourné 

le tranchet dans la plaie, disent les docteurs, jusqu'à ce 

que l'ouverture de l'artère carotide ait amené la mort 

instantanée? — ii. Je n'ai donné qu'un seul coup. Ma 

femme en me tenant la main a pu agiter le tranchet en 

différents sens dans la plaie. Je n'ai pu donner quatre 

coups dans la îuéme'plaie, et cela dans l'obscurité. 

D. .Mais votre femme n'a pu se défendre. Tout prouve 

que c'est dans le sommeil que vous l'avez frappée. U n'y 

a aucune trace de lutte. Elle aurait levé les bras, le lit 

aurait été en désordre, on aurait enterfdu du bruit. 

Au contraire, 011 l'a trouvée dans l'attitude d'une per-

s'ume endormie, un bras autour de sa fille, qui dormait 

sur son sein baigné de sang. Les docteurs ont parlé de la 

sérénité des traits de la vie'ime; ils disent que si votre 

femme avait été éveillée lorsque vous êtes venu la frapper, 

elle aurait au sur la physionomie les traces de l'épouvan-

table frayeur qu'elle aurait conçue en vous voyant vous 

élancer sur elle avec votre arme meurtrière. — R. Ma 

femme n'était pas du tout endormie. Elle continuait à 

m'insulter, et c'est dans un état d'exaspération que j'ai 

sauté en bas de mon lit, et que, sans réfléchir à mon ac-

tion, sans le vouloir, un aussi grand malheur est arrivé. 

Après l'interrogatoire de l'accusé, il est procédé à l'au-

dition des témoins. Nous «e mentionnerons que les témoi-

gnages importants et relatant des faits nouveaux. 

Veuve Albert, ancienne boulangère. Ce témoin est la mè-

re de la victime. Elle donne des renseignemeuls sur l'in-

térieur du ménage Vincent, des discussions d'intérêt qui 

l'ont troublé presque toujours, des querelles fréquentes, 

des menaces de Vincent, des inquiétudes de sa femme. 

L'accusé discute cette déposition, et prétend que les 

discussions sont venues, à l'origine, de ce que sa belle-

mère ne voulait pas payer la dot convenue au contrat. 

Quant aux reproches de dépenses, il les repousse, et pré-

tend que c'est sa femme qui cachait l'argent, et faisait 

passer non seulement le sien, mais thème celui du com-

merce d'épicerie, chez sa sœur, M»* Montpeurt; qu'un 

jour, à table, lui demandant compte, elle" lui avait jeté 

un plat de légumes a travers la figure, et qu'avec sa sœur 
elles étaient tombées sur lui. 

limiter, revendeur de fruits au Marché-Couvert : J'é-

tais voisin, au marché, de la femme, Vincent : à ce litre, 

je lut rendais de petits services et j'étais en bonne* réci-
tions avec elle. Elle m'a toujours confié que son mari n'en 

voulait qu'à son argent. Le mari voulait toujours être le 

maître ; la femme ne voulait pas avoir le dessons. De là 

des discussions et des querelles continuelles. J'engageais 

toujours la femme Vincent à prendre son mari pur la 

douceur, et à ne pas faire le gendarme. Le ménagea bien 

été pendant que Vincent a été employé au chemin de 1er 

et qu'il rapportait ses mois à la maison; mais quand il a 

quitté sa place, Ja guerre a recommencé de plus belle. 

L'apcMé : J'ai toujours bien estimé ma femme. Pour-

tant je ne puis nier que les assiduités de Krémer frois-

saient mon amo*f-propre, surtout à cause des bruits qui 

| avoir, dans un premier moment, repousse \ 

| fils ainé, qu'à sa rentrée à Metz sou pèro UtalGt
uem 

embrasser sa mère, à la lin de juin derme?
 Wail

 cS 
Femme Collât, fripière à Met/. . |A 

était une femme honnête et laborieuse L<,
min

eYj 

ses pratiques, mais violente au fond du !* '""C 

les derniers temps je ne la fréquentais plus""*
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était toujours avec un sieur Krémer. On 1 '-
a

-
tL

' ùtf 

des représentations ; elle répondait qu'elle J" 'aisa« 
que pour vexer son mari et sa belle-mère 
milles étaient en hostilité ouverte. 

, pissait' 

Femme Laurent: A la lin de 1850. elle m-

malheurs de ménage. J'ai même alors écrit ,
1
' 

l'.,„...;i. ■. M)uur lettre de refus à sou mari, qui l'appelait à ~^"JUl' ̂  
la fin de juin dernier, au retour de sou mari"!!

11
"
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'
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nue nie confier ses inquiétudes. Je dois dire „'„. ' 
voulait pas recevoir son mari, ..^w-quels 

, ce n clan p
as

.', C|«l 
l'effroi qu'il lui causait, màis plutôt, dans l

a
 Sr^f^H 

une charge de plus. {: l' a\ 

David, maître à danser : J'étais voisin
 t

\
B

 . 

Vincent, au n° 22 de la rue des Jardins. Elle n ^* 

souvent de son mari, sans en dire du mal. p||
 ;

 " ' 

lire les lettres de Vincent, qui ne dénotaient pas'T^ 
vais sentiments ni un mauvais caractère. Un - H. 

vint nous apprendre l'arrivée de son mari, j J
0

'
1

.
1
 -

est allée coucher chez sa sœur. Elle ne'voulait
 S

°H 

ni ?on mari ni son fils. Elle a même repoussé e î 
qui venait l'embrasser, en le t...-»;»....^ ,1 traitant d 

f soirées chu 
savoyard. Elle passait alors toutes ses somW.'i ^ 

nous racontait que sou mari passait 

son échope en lui souriant et qu'elle 

répondre. Je crus lui donner de bons conseils 
oulait 

geai à reprendre son mari : « J'en suis fâchée' 

voisins, répondait-elle, mais s'il vient, je lui \. ^''Jj 

tête. J'aime mieux qu'on me coupe le cou que dé le 
voir. » 

la» 
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mer 

P 
iicif 

ia 

iii 

Pourtant le 2 août, vers huit heures, ils sont 

sans bruit. Les voisins étaient contents de les yj^î 
ensemble. Pendant la première semaine, tout a 

ché dans leur ménage. On n'entendait '"-'il nia,. 
1 11 emeuuau que travaille ' 

chauler. Mais les disputes sont bientôt arrivées t-\r * 
cause des enfants, tantôt à cause du *—'' ll 

le 

ible 

si»;'1 

tant 

fendait ses enfants : le pere, son h s; a mère 1». „ $L„,• 
filles. Lu jour, la femme a mordu le nez de son fil', 

autre fois, elle a griffé Vincent. Elle ne voulait pas do'r * 

d'argent a son mari, même pour des outils. Elle Je laissa» 

lui et son petit, sans manger. Dans les querelles e\\c j J
KU

' 

fiait son mari et lui disait : « Rats-moi doue, lâche ! » /'l 4 

tais à la fête de Montigny, dès le matin du 26 aoûffe 
sorte que je ne puis rien savoir de plus. 

Les trois témoins suivants parlent des querelles sans lu 

du ménage Vincent. « C'est toujours la femme quidisan 

des injures et qui commençait les querelles. » 

M.Sosthène Dieu, docteur en médecine : Cette dépositi™ 

confirme le rapport dont nous avons parlé. Apres M 
posé médical, le témoin répond à deux questions foiida-

mentales au procès : 11 y a eu quatre coups de traueiiet 

il n'y a pas eu de lutte, affirme le témoin. Ce sont les» 

clusions du rapport. 

L'accusé : Je n'ai douué qu'un seul coup; mais DU 

femme, en me saisissant les mains, a pu l'aire varier dans 

la plaie la direction du tranchet. Je n'aurais pas pu, dans 

l'obscurité, donner quatre coups dans la même plaie. 

M. Franberger, docteur eu médecine.Ce médecin aë 

appelé dans la soirée du 26 août, vers dix heures. II rap-

porte la situation des lieux et la position de la mèreetisjjints, 

enfants. Sur la question importante de savoir s'il y a en 

lutte, le témoin déclare devoir rester dans le doute. 

Veuve Montpeurt, sœur de: la femme Vincent : Jtas 

les premiers jours d'août, chaque fois que ma sœur M 
voyait, elle me disait combien elle était heureuse dite 

remise avec son mari. Un peu après, elle me raconte!» 

scène qui s'était élevée au sujet du fils, qu'elle avait k|. 

Le lundi 20 août, elle vint me trouver : Je meurs, dit-* 

en rentrant. Elle me raconta toutes ses peines : « J'ai ap-

pris, lui aurait dit Vincent, que tu as manqué de creïœ 

c'est moi qui viens te l'aire crever. » Les titres qaeÉi 

avait étaient toujours un sujet de querelles. Lu juin'il» 

voulu mettre le feu à l'armoire qui les contenait. Ma sœur 

était pleine d'inquiétude el de chagrins. Je no 1 ai plu» 

revue. 

Femme Chetreff : Quelques jours avant sa mort, * 

était toute chagrine : « Oh ! M""
;
Chetretf, me dit-elle, pu 

de tristes pressentiments. Se soyez pas étonnée d app n * 

dre ma mort un de ces jours! » 

Anne Drouot : AprèsUe 15 août, il y avait tous lesj» ^ 

des disputes chez les "époux Vincent. Dans une de!» 

querelles, le samedi 25 août, Vincent dit à sa femme : flj 

le ferai sauter la tête des épaules avec un manche a w 

lai. » 

ChampùjMj, coiffeur : Le dimanche 26 août, un pj 

avant quatre heures, dans un moment où j'étais très n 
cupé, M"" Vincent est venue me confier des papiers en 

disant : « .S'il m'arrive malheur, vous remettrez cela 

mes enfants à leur majorité. » Dans ces papiers, il J *T] 

des billets souscrits par des débiteurs, et une rente 

l'Etat de 70 fr. Je connais depuis longtemps' « 

Vincent, qui est très honnête. Je n'ai jamais 

moindre reproche sur l'accusé, qui était un homnw r 5 

et 1111 ouvrier laborieux. , 1
0

 d*i Fpas 
Aubert, commissionnaire de mont-de-piété ; , 

août, les époux Viucent n'ont fait que se dispul^J^ ^/ 

V] 

lt;/\ 
Vincent pour aller chez son voisin, le sieur picotas- .-'^ L 7 

rien entendu-. Après avoir causé avec Nicolas, F^f^t; fc
u
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vers sept heures et demie du soir. A partir de ce moi 

011 fut trauquille. Cinq minutes après la retraite, ^ 

heures trente-citui minutes, j'ai traversé le COUK 

' sieur Nicolas..* 

\ ers neuf heures. J ai entendu alors 

puis, un peu après, Vincent est sorti 

la maison, tenant son fil 

Chnrrot, brigadier de police 
res du soir, le 26' août, sur la dénonciation do 
nous 

trouv 

,leurcr un 
précipitait}!» 

la main. ,
 f

.$| 
Un pou après ntu-

d 
.Vous 

nous sommes transportés à son domicile. N°. 3 
:û sa femme couchée dans son lit inonde dq^'isS 

tait un 

. Une 
des bn*£ 

chansons, soit au marché, soit a la maison, 
ils sont même allés ensemble au bal masqué. 

31. leprésideM, : Voulez-vous prétendre qne votre fem-
me a été cou paille ? 

g iJacqHsé : Ce n'est pas ce que je dis : loin de là. Mais 

Krémer m'insultait et me narguait toujours, bien que moi 

dt d'autres personnes l'eussions engagé à se retirer pour 

ne pas porfer ombrage. Pourquoi donc des relations aussi 

assidues? Ma femme a été malade. Etait-ce à Krémer de 

la soigner soit comme médecin ou comme infirmier? J'a-

voue que c'est pour cela que j'ai quitté ma place au che-

min de 1er, afin de travailler chez moi. 

Krémer, du fond de l'auditoire, proteste éûergiquement 

de l'honnêteté de ses relations. 

Les et î' témoins parlent de confidences faites par la 

femme Vincent, notamment des regrets qu'elle a eus après 

lit n'était pas en désordre». Sur la couverture eta» "-j^ 

chet ensanglanté et une tabatière entrouverte 

dormait aux pieds , l'autre tenait enlacé un 

sa mère ; elle s'est réveillée et a pleuré en nous ^ 

disant : « Papa a frappé maman. Est-ce qu cué 

Je crois que la femme a dû se défendre. 

Michaux, -agent : Pendant, que Vincent éta 

bureau central vers dix heures, le 26 août 

liait 

je crois que la lemme a ou se UBICUUI ■ • ^tenU 11 

Michaux, -agent : Pendant que Vincent était n
 t

,. 

urean central vers dix heures, le 26 août, il ̂ J,péesï 
ait à erands pas, prononçant des paroles entreic^jr ^ 

Dix ans de mariage, dix ans de galère ! » > «* 

ue j'aurais dû l'aire ça!... r, 11 paraissait avoir i< 

m 

que | aurais cituaire ça:... » 11 par 

rée.'il a demandé de l'eau et des cigares. 

L'accusé : Je n'ai pu dire cela. On aura r 

que je me disais dans mon exaltation, 

ai aucun souvenir. D'autres agents 

interroge 

îs c? 

,
e
 n'1'" 

. Eu tous cas, j |
 s 

qu »1U 
étaient la, 

3 un fou. J'ai demande P
1
""

0
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lisais n'était pas fumer : c ew d'eau. Ce que je 
' mais le cigare pm 

Deux autres agents viennent couhriner 

nerveux. Je mâchais le cigare plutôt ̂ qoeje ne 

ver** 

1 efff 

précédente. 
Des témoins à décharge ne font que -
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■ .( ex-positions connues sur le caractère <
lL

.«-••-■ . 
les discussions du ménage, »oii »« Vincent, sur 

Krémer, des BitPants ou de 1 argent 

M" Pisior, défenseur de l'accuse, dénia udc à M. 

fa 
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 vertu de son pouvoir diserétiou-

[d'^T^àes dépositions laites dans l'instruction 

fille de Vincent, seuls témoins de rim, que 

a et '* gyde d'instruction et des raisons de haute 

irfoêelient d'être entendus personnellement 

'" ' 'sur le refus lait par M. le président, et l'op-

eO*?;
 ar

 jf. l'avocat-général d'argumenter sur 
al

!°,J la discussion. M* l'istor pose des conclu-

i la Cour acte de 
•
|IJ
f L*1'11 Vins la discussi 

nar lesquelles il demande 

l^riei'i'
lles

j'
e
 cette opposition. La (Jour fait droit aux 

A
 'i t du défenseur de l'accusé. 
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, parole est donnée, à l'audience de diinan-

•{ M. le premier avocat-général Leclere. Dans 

• \Ltl!i;lllU
'[oire éloquent, qui a constamment impressionné 

^iW
1
!

1
*

1

 L
.
e
 magistrat rappelle en traits vigoureux et 

^ vL)'l<)B?: j
a
 lamentable histoire des époux Vincent de-

H»
,llVilU

 mariage. 11 discute avec énergie la question ag-
|>*.j|Llei

u
 ^'préméditation en rappelant les sinistres pres-

îijLsB
16

 a
e la victime, les propos menaçants de son 

p'
11
"" son calme et sa satisfaction après le crime'. Il 

«S^wiibre tableau de l'horrible assassinat de cette 

■'
S
'lins son lit, au milieu de ses enfants. « Rien n'a 

<J
 ' ■ f',,. ce monstre de cruauté, s'écrie en terminant M. 

' ■'.rouerai. Il a été inexorable. Soyez inexorables 
. ^MOC

3
''^ j

c voUS
 le livre ; je le livre à votre justice. » 

1

 D'IOI' M
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 pendant la durée des débats a lutté avec 

.
 1,11

1ns l'intérêt de l'accusé, présente sa défense avec 

*j£
U

e force et de chaleur. 

tiite f .,
ir

nris do ne pas avoir trouvé une seule parole de 
r dV l'uri-'aiie de l'accusation, r. est la peine extrè-

\n,l jjg réclamer sans miséricorde ai 

t er- '" - "■" 

Rt'y," réclame, sans miséricorde aucune pour 1 accusé, 
?

01
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r
 p. plus ssraud des criminels: nette peine capi-

r r\ién qu'inscrite dans nos lois, n'est plus en rapport 
'* M
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auus et avec notre civilisation, et que le juge ne 
j**»! t^Ln euavec la plus grande circonspection! a-t-

^-''iièli d'oies le - ' l'accusé? N'y a-t-il pas au 
P
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111JO
ue de ses enfants VN'a-t-il pas des témoignages. 

IWmjj "
!i
".|iiicat-qui viennent militer en sa laveur? A-t-il tnm-

rtinjS le mariage tout ce qu'il pouvait y attendre'.' 

■ti niât', f. 'l'pnseur, ' avec heam oup «le talent et de charme, fait 
tilltt. MM delà femme mariée telle quelle doit être : fange 
atilôi» »ur domestique, la providence tuteImre du ménage, qui 

U J
,

r
 et compléter le mari, qui doit le soutenu- de son 

. f ...', i,. «vour'ir de ses inspira!mus et de ses forces dans 
La femme Vincent, supérieure 

taatde mérites, a-t-elle rempli^ entièrement ' sa sainte 

;ionr 

y a en 

: Diffl 

lur w. 

d'être 

tarai 

ktii. 

it-lc 

ai if 

himï.^'"voilà,*'sï-crie -t-il, en me plaçant sur le terrain de 
issaii r

ri
iwn des motifs de compassion pour l'accusé, et des 

^^AvmWnce de ses juges! 

l'i îfais fatal* '
a
 défense, et je vais dépouiller I accusation 

JÛtfc
;
i*juntes ses exagérations. La question de préméditation : 
L
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'
e
xiste pas ! Pour l'établir, l'accusation s'est appuyée 

- fit iran document, sur les conclusions du rapport des méde 
... i,
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 1
 Jl« Pistoi- combat avec énergie ce rapport môme dans 

[partie scientifique. Mais si la science n'est pas infaillible 

-doit être modeste, les inductions tirées de faits en dehors 
wallon j[

a
 science sont encore moins certains et devraient être 

s l'exr ^"affirmatives! Y a-t-il eu quatre coups? Y a-t-il eu lut-
fonda- » Questions d'une gravité terrible, devant lesquelles a lié-

racbet, idanssasagesse^M. le docteur Franberger ! In oeil pers-
es» 'm, l'ail de la police vous a transmis ses impressions par 

iipne de M. Charvot. H a dù y avoir lutte, ont dit les 

ais m» J* ̂
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 témoins négatifs, Aubert et Nicolas, 
,., J itliienpn ne pas entendre. 

, lais je vais plus loin, a dit le défenseur, je soutiens que 
i, dans |

Meilt a a
„;

 SUUS
 j'oinpire d'une exaltation violente qui lui 

le- enlevé lu conscience de ses actes, et sa libre volonté : qu'il 
natl1 (lé aiguillonné longuement par les injures de sa femme, 

Il rap-. lila été excité et mis hors de lui par ses outrages san-
setfc&nMtpar ses provocations incessantes.—En conséquence, 

Pister pose des conclusions par lesquelles il demande que 
iposée au jury la question subsidiaire de provocation. 

i midi, les débats sont terminés. 

Après le résumé de M. le président, MM. les jurés se 

irait dans la chambre de leur délibération. Ils rappor 

iiun verdict afhrmatif sur la question principale et sur 

pstioti aggravante, sans admettre de circonstances 
amantes. 

le président, d'une voix émue, prononce la peine de 

reyfyjiit contre.Juan Vincent, qui écoute sa sentence avec 
lassibilité. 
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TSÏ.ÉGHAPHÏB PRIViz. 

Londres, Il décembre. 

mh, i3 octobre. — Pékin s'est rendu aujourd'hui, 

« sur toutes les demandes. MM. Parker, Loch et 

pavrac ont élé mis en liberté le 8. MM. Norman et 

pou sont morts; treize soldats ont été aussi mis eu li-

ft !°
Sle

 P
e,1
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d
.'espoir relativement à MM. Brabamn, 

tr
 J,V

tau
^ officiers français qui manquent. L'enipe-

« 1 armée Tartare sont eu fuite. Il n'y avait plus 

I m* a Pékin, dont les portes ont été: livrées aux al-

troupes-alliées sont campées sous les murs. La 

ssor1
est

 excellente. Lord Elgiu et le baron 

Nwfîé^
 , n<J

 indemnité est prête quand eltese-

*ffiub — Tout est traqquille ici. Une insurrec-

IÉB! f1 dislilll;Lti
 dans la province de Shensi est 

mJ?*
 es

 personnages inlluents. Rien de nouveau 
e,11

«'t a 1 insurrection des Taiping. 

Jf>as .j 

Londres. 11 décembre. 

."Ife C'ailij A'nvx, l'Empereur Napoléon ne ver-
,Us '° eours des événements récents l'exécution 
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 ''éKard de l'Italie. Lu effet, l'Enqxrcur 
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 '> et lui éviter l'humiliation de devenir pri-
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 ville sera bombardée par mer et par terre. 
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 «nnonco eue la reine Victoria a rendu 
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J.' 1 occasion des faits 

l'IUlil fer de l'Es! 

ivait été déeeraé 
dont a été vic-

ie docteur russe 

•'• 

U de cette aQ'aire se suit parallèlement à 
assassinat de M. le président Doinsot, 

|^^ti''
l
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(,0mi,1

'n qu'il résulterait de cette der-
|e« >a preuve .pie le crime du f» décembre 

iw-f^onn, n
1
'"

1
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1
''

11
 mobile- un sentiment de ven-

'f^'jlo.Nous cr :ts pouvoir dire, sans nous 

"foti cl-**H**
rv

''' T
le

 "
,li!s

 nous sommes imposée, 
uotuer de l'exactitude de .telle asserlion. 

À " eonfirmi" "
J

'-" ""!"-"<">', présidée par M. 
■^^Paeil 'i l''."

11
 jugement dtj, Tribunal de V 

d un Iraiit de marchandises eu relard avait placé, pour 

e^'ter
 lll

<e Feawoutre, de nombreux pétards sur la voie, 

ah n d avertir le train express partant de Yalenciennes à 

dix heures du soir et qui devait bientôt passer. Dans un 

Wagon du train express se trouvait une jeune femme de 

vingt-cinq ans avec son mari, 'fous deux dormaient. Le 

nian lut réveillé le premier parle bruit des pétards qui 

liront explosion sous les roues. Sous le coup de l'émotion 

que lui causa la détonation de ces pétards qu'il entendait 

partir on présumequ'il ouvrit la glace du wagon; la portière 

ceda-t-elle, ou Lien s'élanca-t-il sur la voie?C'est ce qu'il e-t 

impossible desavoir. A ce moment même passait un train 

croisant le train express. Le malheureux voyageur, pré-

cipité sous les roues, eut la tête et les deux jam-

bes coupées, lîu quart-d'heure plus tard sa jeune 

femme se réveilla à son tour. Elle trouva la'por-

tière ouverte, la banquette vide. Aussitôt elle pous-

sa des cris déchirants qui furent entendus du comparti-

ment voisin. Les voyageurs sortirent de leur vagun il re-

tinrent cette jeune femme, qui voulaitjelle aussi, se lancer 

sur la voie. Ee train express étant arrivé à Douai, une lo-

comotive fut envoyée on arrière, et, l'on trouva sur la voie 

le corps mutilé dù mari. Cette affreuse nouvelle fut an-

noncée avec tous les ménagements nécessaires à la mal-

heureuse jeune femme. Elle revenait de Cille à Paris 

avec son mari, après avoir passé quelques jours dans sa 

famille. La victime de cet affreux accident est M. Del-

. entrepreneur d'habillements militaires. 
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emm de 1er du Nord ; le conducteur 

S>®tl FRANCS,- remboursables à JJ 

BIHSIâ A Sf â t'v. 

FRANCS, 

M. Ch -S. Ilanson, l'un des directeurs de la Ban-

que de* Turquie à Constantinople; 

H. Arlaud, de la maison Arlaud, G. Court et C% 
de (Jonstantinople. 

Membres résidhnt a Londres. 

Lji direction de la Banque de Turquie, composée 
de : ' 

MM. Ilussel Etîiee, de la maison Bobarts Lubbock 
etC; 

William (iladstonc, de la maison Thoinsou Bonar 
cl Cc; 

H. -G. Gordon, de la Banque orientale; 

M.-F. Bodocanachi, de la maison Bodocanaclii 

Sons et C'. 

Membres rés'dant a Paris. 

MM. le comte Siméon, sénateur; 

Donon, banquier, consul général de Turquie; 

Lichllin, vice-président de la Société générale de 

Crédit commercial et industriel ; 

I. Foold (de Saint-Denis). 

REMBOURSEMENT DU CAPITAL. 

Extrait du contrat. 

« Art. G. Chaque semestre et au moins un mois 

« avant la fin de chaque période, c'est-à-dire en 

« juin et en décembre, il sera procédé, à Paris ou à 

« Londres, en présence d'un comité composé de l'am-

« bassadeur de la Sublime-Porte ou de son délégué 

« des représentants des contractants et d'un notai-

re re, à l'extinction, par tirage au sort, des titres à 

» amortir. Le procès-verbal des numéros sortis sera 

» publié immédiatement et communiqué an'minis-

« tère des finances, à Constantinople. >■ 

Ces obligations sont remboursables à 500 francs 

en trente six années, par tirages semestriels. Le pre-

mier tirage aura lieu au mois de juin 1801, et le rem-

boursement à 500 fr. des obligations sorties sera ef-

fectué à partir du 1 1 juillet 1861, avec le paiement 

des intérêts. 

TABLEAU 

d'amortissement des Obligations en 30 années. 

[{apportant un intérêt rusnuel «le 30 franco. 

x:>rn' » Ï/3 i>oiK a«>«>. 

Par contrat du 29 octobre 1860, passé entre le 

gouvernement ottoman et MM. J. Mirés et C, ratifié 

par (irmau (ou décret) de S. M. I. le Sultan, un em-

prunt a été effectué. 

Voici l'exposé qui précède ce contrat : 

« Le gouvernement de S. M. I. le Sultan, voulant 

« contracter un emprunt, a proposé à une société de 

« banquiers et capitalistes de leur vendre et céder à 

< forfait une somme de rentes, ou obligations otto-

« mânes, dont les intérêts à 6 0/0 seraient payables 

« sur les différentes places de l'Europe, et notamment 

« à Paris et à Londres. 

« Le gouvernement de S. M. L, voulant donner à 

« cet emprunt toutes les garanties, et assurer le ser-

« vice des intérêts et le remboursement du capital 

« nominal en trente-six ans, s'engage et s'obligea 

« opérer dans les mains des contractants ou de leurs 

« représentants des versements mensuels et égaux. 

« A cet effet, et en vue de satisfaire à toutes les 

« conditions de sécurité, le gouvernement impérial 

ottoman affecte, à titre de garantie du paiement, Négociation des titres 

jusqu^à due concurrence des annuités nécessaires, L»is titres de cet «mprtint seront négociables sur les 

places suivantes : 

A Paris ; 

A Londres ; 

A Bruxelles ; 

A Angers; 

A Amsterdam;
 # 

A Hambourg. 

Paiement des intérêts. 

Ces obligations sont de 500 fr. chacune, rappor-

tant 30 francs d'intérêt par an, jouissance du 1er jan-

vier 1861, payables les i" juillet et i" janvier; 

A la société générale de Crédit industriel et com-

mercial à Paris ; 

Années Année s. • Année s. 
6,716. 13e 13,513 25» 27.193 
7,116 ï;4" 14,325 26' 28,823 

0 7,546 15° 15,184 281 #(J,553 
4" 7,998 16e 16,096 22- 32,387 

îos 8,479 17* 17,060 29". 34,320 
G'. 8,987 18" 18,085 3<y- 36,380 
1' 9,527 19" 19,169 3i« 38,573 

sf ■ 10,098 '20e 20,319 32' 40,887 
9' 10,704 ■h' 21,539 33' 43,340 

IIP 11.340 22- 22,831 34« 45,941 
M' 12,027 23" 24,201 35° 48,696 
12" 12,749 24- 25,652 86e 51,610 

•< les revenus généraux de l'empire ottoman, et spé-

« cialement les revenus affermés énoncés à l'art. 9. 

Garanties. 

« Par firman'de S. M. le Sultan, les revenus affer-

« niés donnés en garantie et spécifiés dans l'art. 9 du 

« contrat, ont été confirmés. 

« Ces revenus, affectés au service des intérêts et à 

« l'amortissement de l'emprunt, s'élèvent en piastres 

« ottomanes à 141,081,543 

,< Ou, en livres sterling 1,282,560 

« Ou, en francs 32,004,000 » 

La somme nécessaire pour solder les annuités 

dues pourles intérêts et l'amortissement ners'élevant 

qu'à 27,360,000fr., l'excédant sera versé au ministère 

des finances de l'Empire Ottoman (art. 11). 

Recouvrement des garanties. 

Tous les ans, le f"/13 mars, les revenus de l'em-

pire ottoman sont affermés en adjudication publi-

que par le ministre des finances. 

Pour être admis à concourir à ces fermages, les : dernier agissant pour MM. G. 

soumissionnaires doivent être garantis par" des ban- j HaVa et C 

A MM. Arlaud, G.»Courtet 

A la baisse générale des chemins de fer J. Mirés 

et C", à Paris; 

A la Banque de Turquie, à Londres. 

AItributions d'obligations. 

Par suite de traités faits, il a été attribué : 

Aux banquiers de Constantinople, représentés, à 

Paris, par M. G. Couturier et G' et A. Rostand, ce 

quiers rs résidant à Constantinople ; c'est en consé-

quence de cette situation que le traité renferme une j £.
}
 ^ i

euJ
.
 nom

 & aux noms de 

clause ainsi conçue : i leurs mandants de Consfau-

n Art. 12. Le montant annuel de chacun des re- | tinople 

« venus affermés, donnés en garantie, sera réparti] Aux'actiomiaires de la Caisse 

100,000 obligations. 

80,000 

par douzième: chaque douzième sera représente ] générale des chemins de fer 

; „
uv im

 billet à ordre* signé et payé à Constanti- | ]]
 a

 £
t
é réservé, en outre, .. par .. 

« nopïe, par lés fermiers et tes garants des lernners, 

Ces bons, garantis dans tous les cas sohdaire-

•« ment par le gouvernémen t impérial, seront délivrés 

„ d'avance coùtre récépissé aux contractants ou à 

„ leurs ayants-droit, ou pour eux à leurs agents. » 

Commission de l'Emprunt. 

Aux termes de l'article 12 du contrat, les con-

tractants de l'emprunt ont le droit de se hure repré-

senter auprès du gouvernement, et, en outre, peu-

vent recevoir directement des mains des garants des 

fermiers les versements successifs des revenus spé-

cialement affermés, affectes au service de. ces .ntc-

réts et de l'amortissement de 1 emprunt. 

Pour l'exécution de cette disposition, le gouvti-

nementde Sa ̂ ^m^^TZ^ZZ 
t-ion d'une commission T^^tZZ, 

>5,000 * —' 

pour une souscription 

publique : 

SSO,'"?©© otmic.ATiONS. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Ces obligations sont émises à 312 fr. 50 c. 

Elles sont payables conimesnit : 

62 fr. 50 eneouserivant ; 

50 fr. » dans les dix jours de la publication 

de la répartifton ; 

» du 20 au 30 janvier ; 

» du 18 au 28 février ; 

D du 20 au 31 mars ; 

j. du 20 au 30 avril. 

50 fr. 

50 fr. 

50 fr. 

50 fr. 

lires résidant à Constantinople 

qui sera
y

 iV.
rai

és donnes en ga-

ïulier des intérêts et de Jamor-

omme suit : 

ra chargée de surveiller : 

i» La rentrée des revenus afb 

nantie ; 
2° Le service régi 

lisscment de l'emprunt. 

Cette commission est composée ce 

Membres résidant à Consiantinop! 

M. David Glavany, banquier; 

312 fr. 50 ensemble. 

Les souscripteurs qui verseront en souscrivant 

le montant intégral des obligeons, jouiront d'une 

bonification de 5 fr., dont il leur sera tenu compte 

après la réparti lion. 

La souscription est ouvèrte à partir d'aujour-

d'hui 11 courut;!: 

A Paris, ckez MM. J. -^s et Ç% rue Riche-

lieu, 99; 

A Londres, à la Banque de Turquie : 

A Anvers, chozM
s
. J.-J. Legrcllej-

A Bruxelles, chez MM. Tiberghieit Delloye etC
e
; 

A Amsterdam, chez Alstorphius et Y
r
on He-

mert; * 

A Hambourg/chez MM. J. Berenberg Gossler 

et Ce. 

Dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, les versements pourront être faits au 

crédit de MM. J. Mirés etC. 

CAISSE" GÉNÉRALE DES CHEMINS DE EER. 

Indépendamment des 250,000 obligations qui 

font l'objet d'une souscription publique, il a été 

réservé pour les actionnaires à la Caisse générale 

des chemins de fer, 

25,000 obligations, soit une obligation pour qua-

tre actions. 

Ces obligations sont émises à 312-fr. 50 c ; 

mais les actionnaires de la Caisse générale des 

chemins de fer n'étant pas sujeîs à réduction, de-

vront verser, en souscrivant, le montant intégral 

de leur souscription. 

lis jouiront, en conséquence, d'une bonification 

d'intérêt de 5 fr», et par suile leur versement est 

réduit à 307-50 PAU OBLIGATION. 

Les actionnaires qui voudront profiter de cet 

avantage seront lenrts de représenter leurs ac-

tions, qui seront estampillées. 

En échange du versement de 307 fr. 50 c, iis 

recevront, des titres provisoires qui seront ulté-

rieurement échangés contre des.titres définitifs. 

La souscription en faveur des actionnaires de 1| 

Caisse générale des chemins de fer est ouverle à 

partir d'aujourd'hui mardi H courant. 

Un guichet spécial est ouvert à cet effet chez 

MM. J.'Mirés et C
i0
,99, rue Richelieu. 

lîoiirse «Se PuriM <tu 11 Wéceiaiîire 1MSO. 

3 0
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 j Au comptant, D*rc. 
' (Fin courant, — 

68 85.— Hausse « 10 c. 
68 90.— Baisse « 05 c. 

j ^ ( Au comptant, D
er

c. 96 85.— Baisse « 15 c. 
1 l Fin courant, — 97 05.— Hausse « 05 c. 

i 0(0 comptant .... 
Kl. fin courant . 

4 1(2 0[0, comptant 
Id. fin courant. . 

t 1[2 ancien, compt. 
4 0|0, comptant.... 

1er cours. Plus liant. Phis bas. 
68 80 G8 9,r> as 8(1 
08 95 G9 10 «8 90 
9fi 90 96 90 86 85 
97 — _ __ 

29-K) — — — — — 

Dcrn. coiu-i 
68 85 
C8 90 

9li 85-

ACTIQSTS. 

CréJil foncier 
Crédit mobilier 
Crédit indust. etcomni 
Comptoir d'eBcouiptc. 
Oitëans.^ 
Nord, anciennes 

— nouvelles.. .... 
E=k 
Lyon-Méditcrrahée... 
Midi 
Ouest 
Genève ,. 
Dauphtné ,. 
.Ardem^ic anciennes.. 

— nouvelles... 
Béziers 

:s à Alais 

ern. cour?, 1
 m

 Dcrn. cours, 
comptant. comnlant. 

918 75 ! Autrichiens 507 50 
772 50 400 — 
— -»- 452 50 

641 
565 — 

1385 — itomains 335 — 
185 -995 — | Sud-Aiftrîcti.-Lombards 

90O — 1 Barcelone à Sarragosse. 470 — 
600 2,'; | Cordoue a Séville . 
910 — 

525 — 

i Caisse Mires 
490 — 

562 50 411 25 
388 75 138 75 

— — | Gaz, C° Parisienne .... 850 -» 
330 — i Omnibus de Paris. ... 945 

— — ! — de Londres.. 
S2 | C" imp. des Voitures.. 

| Ports de Marseille 
71 Û 

445 —, 

OÏÎI.ÎGAÏ'IOÏIIS. 

Dern. cours, | 
CuinpUnt. j 

Obi .foncier. 1000 f .3 OfO | 
— — 500 f .4 0i0 495 —*| 
— — 500C3 0[0 4-2 50 i 

Ville de Paris, 5 0(0 1852 1 125 — | 

— — 1855 475 — i 
Seine 1857 230 — 1 
Orléans 4 Oii) | 

— nouvelles I 

— 3 0|0 307 50 | 
fîouen ] 

— nouvelles | 
Havre | 

— nouvelles — — [ 

Nord. t 311 25 | 
Lyon-M&litorranéa 515 — ( 

3 0[0 613 75 | 
Paris à Lyon 1045 — j 

— 3 0(0 305 — j 
Rhône 6 0|0 j 

— 3 0i0 | 
Ouest | 

Dern. cours, 

comptant. 
— 3 0(0 305 — 

Est, 52-54-58, 500 fr.. . 491 25 

— 3 0(0 297 50 

Strasbourg à Bàie...... 
Grand Central — — 

— nouvelles. 306 — 

Lyon à Genève 307 ,',n 

— nouvelles. 3C6 V5 

Bourbonnais 3C0 25 

Midi ,30 
Béziers 90 
Ardennes 3o:j 
Daupbiné. 305 
Bcssé^es 5 Alais 283 

Cliem. autrichiens 3 0(0. 251 
Lombard-Vénitien — 
Sarattosse 273 

Itomains 

Séville à Xérès 271 

Cordoue à Séville...... — 
Nord dë l'Espagne 253 

02 50 

Les éditeur» du Ménestrelyivuuunt de mettre en vente 
les trois nouvelles Œuvres de salon, pour piano, de notre 

émiueut professeur Marmoutèl, et les trois piemières pro-

ductions du jeune virtuose L. Diemer,-son élève, déjà 

passé maîtrv. Voici les titres de ces six m'iUrccaux appâtât 

à un grand succès dans le monde des pianistes : 1. Musette^ 

pastorale; -, 1. Ye.ne-Ja, bareande; — 3. Thème varié' 

par Mnrmontel; —1. Polonaise.de concert; — i. t
ru 

Mazurka; — 3. Elégie à la mémoire de sa inère, jiar L. 
Diemcr. ^ 

SPECTACLES DU 12 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Le Papillon, Ivan IV. 

FRANÇAIS. — La Considération, le Jeu de l'Amour. 
0;>KIÎA-COMIQI:E. — L'Eventail, la Perruche, le Docteur. 
ODÉON. — L'ilnole Million, l'Eprouve. 
ITALIENS. — : 

TUÊAÏRB-LVUIQUE . — Relâche. • 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. Jobin et .Nanette. 
VARIÉTÉS. — Le Guide de l'étrang"^ L'n Troupier. 

GYMNASE. — La Dame aux Camélias, le iiaoitaino Bilterlin 
PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill, le Seraient à'ilim 
Poi\T:;-bAiNT-MAi{TiN. — Le Pifid de Mouton, w~ 
AMBICU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. . 

GlRQÛB IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du BrouiSÎai'd 
FOLUSS. — Peur et Contre, Tr„is Femmes, Puisque des Rois 
1-nÊATRB-DÊJAZK-r. — Los Premières Armes de. Richelieu ' 
lii.u;ri-i:s-PAiusnîNs.. — Orphée aux Enfers. 
llBACMAiicHAis. — L'Ile rt,'s Loin-; 

LUXEMBOURG. La Bouquoïieredû Marché des Innocents 
JJKLAS86MKNTS (Ancioiiiie salicj. — Soirées 

tronommues de M. Bhude. 
CIRQC.E NAPOLÉON. — Exercices & 

m. 

i<0tes: 

fooiogiques et as-

 -questros à 8 hénr,;s du soir 
RopKÎ» itociHN (8, boui. dos Italiens). — A 8 taira, Soirées 

famastiques Expériences nouvelles' de. M. ilaniiKènV 

CPfw u-ù • i'.r
 !

 ^"fmartrel. - Tous.Jco soirs a 8 CASINO (ru 
djmaneht 

V'ALENI'INO. 

1er.;. — bal tty Uuidis, mercredssivendra 
- Concert les mardis, jeudis et samedis 
^oirees dansant, -s et musicales les 

jeudis, samedis et dimanches. 

h. 
!>tis et 

marais 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 DECEMBKE 1860 

C
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Amortissement. 

Le directeur a l'honneur d'informer MM. les ac-
tionnaires et porteurs des Obligations d'Orléans et 
des obligations de 1855 de l'ancienne compagnie 

du Grand-Central que les tirages au sort du 11 
décembre courant ont désigné comme remboursa-

bles au compte de l'exercice 18G0 les titres ci-
après : 

1° Pour les actions (capital 500 fr.), les 645 nu-

méros : 
«001 à 44100-100 59801 à 59900—100 
73901a 74000—100 114101 à 114200 -100 

$90801 à 190845— 45 236301 à 236400-100 

271001 à 271100-^100 

2° Pour le 1er emprunt 4 pour 100 d'Orléans 
(1842, capital 1,250 fr.); les J'i6 obligations nu-

méros : 
'3701 à 3720— 26 4301 à 4400—100 

3° Pour le 2e emprunt 4 pour 100 d'Orléans 
(1848, capital 1,250fr.), les 26obligationsnuméros : 

9611 à 9616— 6 9881 à 9890— 10 

13131 à 13140— 10 

4° Pour les six premières parties 
3 pour 100 d'Orléans (capital 500 fi 

bligations numéros : 
12001 à 12024- 24 

58300—100 
158400-100 
274181— 81 
424224- 24 
426700—100 
452000-100 

588469- 69 
865000-500 
299400—200 
441400—200 

ces titres appartiennent à la T partie de l'emprunt 
(n° 1,490,001 à 1,600,000), dont une portion aete 
appliquée aux besoins de la dernière souscription, 
et que le troisième et dernier versement, après 
lequel seulement ces titres pourront être délivrés, 

n'est; exigible que du l"au 15 janvier' 1861, le con-
seil, pour mettre la totalité des souscripteurs à 
môme de participer aux chances de rembourse-
ment, a décidé que le tirage spécial aux obli-
gations de 1860 serait ajourné au jeudi 31 jan-
vier 1861. Dès le lendemain, les obligations dési-
gnées par le sort comme remboursables pourront 

être présentées au service central. 
Paris, le U décembre 1860. 
(3836) Le directeur, C. DIDION. 

de l'emprunt 
r.), les 3232 o-

18700-100 
136300—100 
165100-100 
383600—100 
425300,-100 
445000—100 
553600—100 

706758—258 
881Q00—500 

1431000—200 
1451276- 76 

5° Et pour l'emprunt 3 pour 100 1855 de l'an-
cienne compagnie du Grand-Central (capital 500 f.) 

les 525 obligations numéros : 
63901 à 64000-100 81001 

107501 à 107575— 75 128801 
75401 à 275475— 75 299301 

58201 à 
158801 à 
274101 à 
424201 à 
426601 à 
451901 à 
586401 à 

:S64501 à 
1299201 à 
1441201 à 

18601 à 
136201 à 
165001 à 
383501 à 

425201 à 
444901 à 

553501 à 
706501 à 
880501 à 

1430801 à 
1451201 à 

à 81075— 75 
à 128900-100 
I 299400—100 

Les porteurs des actions et des obligations ci-
dessus désignées sont invités à se présenter avec 
ces titres, de dix à deux heures, au service cen-
tral de la compagnie, rue de la Ghaussée-d'Antin, 
11, pour y dresser un bordereau de rembourse-
ment, dont le montant leur sera payé à la caisse 
centrale à partir du 2 janvier 1861. 

En ce qui concerne les 240 obligations 3 pour 
100 d'Orléans de 1860, dont le tirage devait éga-
lement avoir lieu aujourd'hui 11 décembre, comme 

1A RilMOfil de la société 
comman-il'ELLE e: 

dite Ernest ftonin et C° aura lieu le ven-

dredi 28 décembre, à quatre heures, à la salle 
fferz, rue de la Victoire, 48. (3834) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDEMS 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligations que les inté-
rêts du semestre échéant le 1er janvier 1861, soit 
7 fr. 50 c. par obligation, seront payés au siège de 
la compagnie, rue de Provence, 68, de onze heu-
res à trois heures, fêtes et dimanches exceptés, ou 
dans les succursales de la Banque de France. 

Ce paiement aura lieu, pour les titres au por-
teur, sous déduction de l'impôt à percevoir au 
profit du Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 

1857, soit 19 centimes par coupon. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres seront 

payés intégralement. 
Les porteurs des titres pourront déposer à l'a 

vance leurs bordereaux, avec coupons à l'appui, à 
partir du 20 décembre 1860. .(*) 

lilCTTi? vélin, l'f. et I (.%&; 

5 DE TlMIfi porcelaine, * f 5© ; 
mousseline «, 3 et 3 f. 50 le cent. PAPIUR à let-

tre depuis 50 c. la tamette. ENVELOPPES depuis 
«O c.lecent.PAPETEmisMoniN, r. Montmartre, 140. 

i DUS 1\DESKT DE HUME 
Vente, échange et réparation. — Maison DUPONT, 

Chaussée-d'Autin, 41, à l'angle de la rue Joubort. 

MALADIES DES FEMMES. 
Mm« LAGHAPÎSLLEj maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflammations 

suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou 

accidentelle. Les moyens de'guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employés par M»» LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 

spécial de ces affections.—M1"" LACHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
27, rue du Mouthabor, près les Tuileries, à Paris. 

(3774)* 

POUDRE DENTIFRICE DE J.-P. LAR0ZE, 
A BASE DE MAGNÉSIE ANGLAISE. 

Elle assure la blancheur et la santé des dents, 
sature le tartre qui s'attache à leur base et en em-1 
pêche la reproduction ; elle prévient le ramollisse-1 
ment et le saignement des gencives. Prix du fla-
con : 1 fr. 25, dans chaque ville, chez les pharma-
ciens, parfumeurs, coiffeurs, marchandes de modes 
et de nouveautés. Détail : pharmacie Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Chanips, 28; gros, expéditions, 

rue de la Fontaine Molière, 39 bis, Paris. 
La poudre est toujours expédiée en flacons hermé-

tiquement bouchés atiude lui conserver sa fraîcheur 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSA 

Place naiipblne, ^ï. — Paris. AT|
ON 

LA COUR D'ASSISES R 
Traité pratique par M. v

hit
,, 

FMIEBEPARTIE. Acte d V assatiT 
cédure postérieure à l'arrêt de renvoi et antérieure aux débats. Ses incid DIS. Organ^ US8t'0l".iy 

d'assises en général, et en particulier de la Cour d'assises de session. Organisation du ('es C.» 
du jury de jugement. _ ions vol. in-80, 1860. 18 fr.

 J"ry et \\*m 

U PARLEMENT DE PARIS »HP 
généraux, avec une Notice sur les autres Parlements de France et le Tableau de MM. les

 u
 CUre«>| 

sidents et procureurs généraux de la Cour de Paris, et les bâtonniers de l'Ordre des ,
p ew

'tt*|i^ 

1860», par Cl». Dennaze, juge d'instrnctioa au Tribunal civil de la Seine. 2° é lif-8'8 ^ii 

et augmentée de documents inédits sur le traitement des magistrats. 1 beau vol. in 8° tout}0'-' !'\ 

CHEMIfiS DE FER DË PARIS A LYON ET A LA lÉDÏTEllRANÉl ET DE MADRID 

DE PAHXS A MADRID* 
PAR BARCELONE ET AEICAXTE. ^ ™ 

Trajet direct en 9'i heures, par chemins do fer et bateaux à vapeur 

LIEUX de DEPART et de DESTINATION. 

PARIS. 

PRIX DES PLACES LYON. 

MARSEILLE. 

1" CLASSE. 2' CLASSE. 

HARCELOAE iasf. 3oi 84 f 35 
ALICAXTE . . ISO a •*<» 85 
MARRI». ... •«oo » ' 150 » 

BARCELONE. S3 s© 5V «O 
ALMAVI'K . . 1S5 *© »« ?o 
ML-tRIUR. . . . ISO 40 1 85 
BARCELONE 55 » «ï * 
ALICANTE . . 11S •» 39 » 

.UAURII». . . . 144 90 »î> 15 

,[5II( 

TOI 

leui 
dot 

lait' 

sioi 

(m 
erai 

161, rue 

Montmartre. TE HOPHIU 

11 i CERCLES i M BOUTEILLES 

Vins fins pr entremets Messerts. Liqueurs françaises & étrangères 

SUCCURSALES: RUES DE L'ODÉON, 14; DELABORDE, 9; PROVENCE, 52; 

.BOULEVARD DE STRASBOURG, 60.—Expéditions pour la France et l'Etranger. 

iK-ant Le prix des places comprend les frais'de transbordement de Marseille, de Barcelone et dL 
Les enfants de 3 à 7 ans paient demi-place. Bagage gratis : 50 kil. sur le chemin de fer loo 
bateaux à vapeur. S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à tous les bureaux de la Compagnie ; 
Au bureau des Messageries impériales, rue Notre-Dame-des-Victoires et rue Montmartre • ' 
Chez 31. Saavedra, agent spécial, rue d'ilauteville, 13; 
Le bureau de la rue de la Chausséé-d'Antin, 7, délivre seul des billets de voyageurs. Les billafal 

i>° et de 2" classe donnent droit à une cabine à bord des bateaux à vapeur. 

A Lyon, le bureau des omnibus de la rue Plàtrière, t), délivre de même des billets de vova^en 
A Marseille, le bureau des omnibus du chemin de fer, rue Canebière ; au bureau des Messis' «a 

ries impériales; au bureau de la compagnie Lopez et C", place Royale, et chez M. Victor Bon. fL 
A Alit'Riite, au bureau de la compagnie Louez; au burcou des Messageries impériales

 ca
j,' 

de la Aduana; et au bureau central des chemins de fer, calle Mayor. 
A Madrid, au bureau central des chemins de fer, calle de Alcala. \™ 

Nota. On irouvedans tous les bureaux et lesgaresdela Compagnie des Livrets, Guidedesvoaya"eiR m 

contenant les renseignements les plus complets sur les services de voyageurs et de marchandises» $8 

grande et petite vitesse de la Compagnie, des chemins de fer correspondants et des bateaux à va» rw0,, 

au 
gist 

are 
tain 

t( 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

1 C 
seront fait relever de la iMdita 

Les créanciers cl le failli pmd 
prendre au greffe communiai] 
du rapport îles syndics eldiifS 
de concordat. 

km 
REDDITIONS DE COM11U 

Messieurs les créancier» euh -
sant l'union de la faillite ilejil tll 1 
l'I.A<.NB (Eléonore MiitiauJiJàLjrvi 
de cols-cravates, rue Ber^rçiif , 
sous la raison E. Plugne et C,rflgO d 
invités a se rendre le 17 I!MÉ ' 

à 9 heures très précises, 
bunal de commerce, salle dsl 
semblées des faillites, pour,a* 
mémenl à l'article 53" du MM 
commerce, entendre le omip.W 
fiuitif quj sera rendu par IttW 
(lies, le débattre, le cl9M el ( 
1er; leur donner décharge i, 
fonctions el donner ter ans I 
l'excusahililé du failli. 

NOTA. Les créanciers elle* 
peuvent prendre au greffe» 

Avis «l'opposition. 

Le dix décembre mil huit cent 
soixante, P. G1R10N, marchand de 
vins, rue des Deux-Ponts, 32, a vendu 
son fonds de commerce à Urbain 
VIARD. 

Oppositions chez P. Dupré, II, 
impasse Heuiily. 

(3829) Le mandataire, Uecm.. 

Le neuf décembre mil liuiLcent 
soixante. J. PKVIUÎT, maille (fliolei 
garni, boulevard de Sèvres, «. a 
vendu son fonds à Antoinette FAU-
GUELI.X, femme ItODIER, rie lui au-
torisée. 

Oppositions chez M. Dupré, man-
dataire, impasse Reuillv, H 

(3S30) DUPRÉ. 

Le quinze novembre dernier, Mlte 

Désirée CANON a, par acte enregis-
tré, vendu au comptant le fonds de 
commerce de maîtresse d'hôtel et 
limonadière c]u'elle exploitait à Viu-
eennes, rue du Levant, 16, il M1"" 
Zélie PETITJEAN. femme LER1CHE, 
qui en a reçu quittance. 

13835) Le mandataire, DCPBË. 

Vessie» n«ol»5llère». 

V£STE.S riRtCTOIUTÉ DE JUSTICE 

Le 12 décembre. 
Enl'hOteldesConniiissaires-Priscurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistanl en : 

8660— Meubles divers et de luxe, etc. 
8661— Meubles dhers et matériel de 

dessinateur. 
8662— Tables , buffets, commode, 

poêle, élaux, soufflet, etc. 
8663— Bureau, buffet, tables,lampes, 

balances, planches, etc. 
8664— Divans, fauteuils,bibliothèque, 

volumes, bureau, pendule, etc. 
Rue Montmartre, 32. 

8665— Secrétaire, tables , fauteuils, 
grille,soufflet, élaux, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 35. 

8667— Tête-à-têle, guéridon, canapés, 
toilette, armoire à glace, etc. 

Rue des Poissonniers, 2. 
8668— Billard, comptoir, banquettes, 

labiés, lot de porcelaine, etc. 
Le 13 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-priseurs, 
rue Rossini, 6. 

8669— Commodes, secrétaire, jardi-
nière, comptoir, tables, etc. 

8870—Commode, table, chaises, fau-
teuils, rideaux, etc. 

8671— Tables, poêles, tuyaux, presse 
en taille-douce, bureaux, etc. 

8672— Bureaux, cartonniers, caisses, 
glace, lapis, pendule, etc. 

S573—Buffet-étagère, tables, lampes, 
armoires à glaces, bureau, etc. 

8674—Bibliothèque, pendule, table, 
peintures à l'huile, etc. 

8W5—Comptoir, chaises, tables en 
marbre, tableau-horloge, etc. 

8676— Bascule, mesures a charbons, 
seaux, charbons, bois, etc. 

Rue Richelieu, 7t. 
8677— Comptoir, banquettes, billard, 
• tables de marbre, calorifère, etc. 

Rue Mayêt. 24. 
8678— Commode, buffet, fontaine, 

rideaux, lampes, etc. 
A lssy, 

rue de Vaugirard, 12. 
8679— Armoire à glace, fauteuils, 

4 grandes voitures, jument, etc. 

sociés conviendront, d'un commun 
accord, de le transporter, et qui 
aura pour objet la fabrication et la 
vente des briquettes en charbon de 
terre. 

Celle société sera en nom collectif 
pçair M. Baîlanger, et en comrnan-
dite seulement pour la deuxième 
personne dénommée audit acte. 

Elle dorera dix années, à partir 
du premier novembre mil huit cent 
soixante; cependant, le commandi-
taire aura la faculté de la faire ces-
ser au bout de dix-huit mois, c'est-
à-dire le premier mai mil huit cent 
soixante-deux. 

La raison et la signature sociales 
seront : BALLANGEIt et C". 

La société sera- connue sous, le 
nom de : Société des Charbons coa-
gulés de la Seine. 

Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra à M. Baîlanger, seul 
gérant responsable. 

U aura seul la signature sociale. 
Les engagements souscrits de celle 

signature, et dans l'intérêt des af-
faires de la sociélé, seront seuls 
obligatoires pour elle. 

Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierairque ie 
gérant qui l'aurait souscrit, et serait 
nul quant à la société, même à l'é-
gard des tiers. 

La commandite sera d'une somme 
de trente mille francs, que le com-
manditaire versera immédiatement 
en espèces dans la société. 

Pour extrait : 
(5196) A, BALLANGER. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
TmunauXj le Droit, et le Journal gé-
néral d'AfflcIies dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M-A.DURANT-RADIGUET, 
avocat, rut Saint-l'iacre, 7. v 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le six dé-
cembre mil huit cent soixante, en-
registré, 

M. Louis-Alphonse BALLANGEIt, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Denis, si, 

El une deuxième personne dénom-
mée audit acte, 

Ont formé entre.eux une société 
de commerce dont le siège sera fi 
Paris, quai de Marne, 14, à La Vil-
lette, ou partout ailleurs où les as-

Çabinel de M- A .DUR ANT-R AD1GUET, 
* avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le cinq dé-
cembre mil nuit cent soixante, en-
registré, 

M. Hiram TUCKER, citoyen des 
Etats-Unis d'Amérique, y demeurant 
à Cambridge-port , alors à Paris, 
logé hôtel du Prince-Régent, rue 
Sainte - Hyacinthe - Saint - Honoré, 
d'une pari, 

MM. MONTIGNY et MANNE, négo-
ciants associés, demeurant à Paris, 
place de la Bourse, 8, ayant agi par 
M. Maurice-Edouard Manne, l'un 
(l'eux,tanten son nonipersonncl qoe 
comme mandataire de M. Charies-
Auguste-Didier Montigny, son asso-
cié, aux termes de là procuration 
qu'il lui a donnée suivant acte passé 
devant Venu junior, nolaire à Lon-
dres, le trente novembre mil luiil 
cent soixante , enregistré à Paris, 
d'autre part, 

Et M. Jean DE LATERRIÈRE, de-
meurant à Paris,passage Saulnier,3. 
encore d'autre part, 

Ont déclaré que la société en nom 
collectif qui existait entre eux sous 
la raison : J. DE LATERRIÈRE etC1', 
pour l'exploitation en France du 
brevet obtenu par M. Tucker pour 
un nouveau système (ffe fabrication 
de sommiers élastiques, et pour la 
fabrication et la vente desdits som-
miers, était et demeurait dissoute, 
d'un commun accord, h dater dudif 
jour cinq décembre mil huit cent 
soixante. 

Celte société, qui devait durer 
quinze années, h dater du seize 
octobre mil huit cent cinquante-six, 
avait été constituée aux termes d'un 
acte sous signatures privées, fait 
triple a Paris, ledit jour, enregistré 
et publié suivant la loi. 

M. J de Lalerrière a été nommé 
liquidateur de la sociélé dissoute, et 
il aura tous les pouvoirs nécessaires 
à cet effet, notamment ceux de ven-
dre toutes marchandises, recevoir 
toutes sommes dues, donner toutes 
quittances, transporterions brevets, 
céder ou résilier tous baux et loca-
tions, et faire loul ce qui serait 
utile. 

Pour extrait : 

vembre mil huit cent cinquante-
neuf. Elle aura son siéue à Paris, 
rue Neuve-des^Petils-Champs, 6. 

La raison et'la signature sociales 
seront : 1CHAC, GALLOT et C' .| 

Chaque associé aura le droit de 
gérer et d'administrer, et la signa-
ture sociale, mais il ne pourra em-
ployer ladite signature que dans 
l'intérêt et pour les affaires de la so-
ciété, sous peine de nullité même à 
l'égard des tiers. 

Pour extrait: 
— (5208) ICHAC. 

Cabinet de M. HAINQUE, avocat, rue 
Grétry, 2, 

D'un acte sous seings privés, fait, 
triple à Paris, le vingt-huit novem-
bre mit huit cent soixante, enre-
gistre, 

11 a été extrait ce qui suit : 
M"' Fannv LEVY, modiste, demeu-

rant à Neuilly (Seine), rue de l'Egli-
se, S, d'une part, 

M"« Elisabeth JENNY MUGNEY, 
modiste, (épouse autorisée spéciale-
ment de M. Victor NAVARRE, de-
meurant ensemble à Paris, rue Pi-
gale, 40, d'autre part ; 

Et une commanditaire désignée 
dans ledit acte, ont formé unejocié-
lé en nom collectif à l'égard de M"' 
Fanny Levy el M"" Navarre, et en 
conimandife à l'égard de la com-
manditaire, sous la raison sociale: 
JENNY NAVARRE et C"'. La société 
aura pour objet l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchandes 
de modes. 

Le siège de la sociélé est fixé à Pa-
ris, rue de la Paix, 24 

La raison et la signature sociales 
seront : FRAGEli frères. Le droit de 
gérer et d'administrer appartiendra 
aux deux associés. Us auront tous 
deuxta signature sociale. Les enga-
gements souscrits de cette signature, 
et dans l'intérêt des affaires de la so-
«iété,-seront seuls obligatoires pour 
elle. Tout engagement ainsi contrac-
té poor'autre cause ne 
relui (les associés qui I 
crit, et serait nul, quant à la socié 
té. même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
FR.IGKR ainé, 

(5198) , F RAGER. 

ie lierait que 
l'aurait sous-

Cabinet de M. PONTIIUS-C1N1EH 
avocat, rue des Halles (Rivoli), 8. 

S dvant acte sous seings privés, en 
date à Paris du I rente iiovenibçe mit 
huit cent soixante, enregistrât il a 
été formé entre M""' Claire DÊB1TON, 
entrepreneuse de lingerie, épouse de 
M. Charles BOEUF, demeurant en-
semble S Paris, rue Quincanipoix. 
75, autorisée spécialement à ces tins, 
et M""' Louise MOUSSY, sans profes-
sion, épouse du sieur Jean-Baptiste 
MOUTON, demeurant ^ensemble à 
Paris, rue. Chariot, 5, autorisée éga-
lement, et une autre personne dé-
nommée audit acle, une société com-
merciale en nom collectif à J'égard 
de M*" Bœuf et Mouton, et en com-
mandite à l'égard de l'autre person-
ne, ayant pour objet la confection 
de la lingerie en tous genres. 

La durée sera de trois ans et finira 
le premier décembre mil huit cent 
soixante-trois. Le siège social est à 
Paris, rue Ouincampoix, 75. La rai-
son et la signature sociales seront Le capital social est fixé? à trente i R^AV,,iu,i" la,es se.'u'" ! 

un mille francs, dont vinst-cinn ■ SP^et <?-. La soc «le sera gerce par et un mille francs, dont vingt-cinq 
mille francs versés par la comman-
ditaire M"

C Fanny Levy et Um Na-
Vare auront la gestion rie la société ; 
elles auront collectivement la signa-
ture sociale. 

La société a commencé le vingt-
huit novembre mil huit cent soixan-
te, et sa durée sera subordonnée à 
celle d'un bail que les associées en 
nom collectif se proposent d'obtenir, 
et sa prolongation s'il en était con-
senti, sans cependant pouvoir dé-
passer vingt-quatre années. 

Tous pouvoirs sont donnés à M 

(5197) 

Hiram TCCKER. 

Ed. MANNE. 

DE LATERRIÈRE. 

D'un acte sous seing privé, du 
vlngt-iiutl novembre mil huit cent 
soixante, enregistré à Paris, passé 
entre M. Eugène ICHAC, négociant, 
demeurant à Paris, rue Cadet, 20, et 
M. Célestio GALLOT, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Tique-
tonne, 11, 

A été extrait ce qui suit : 
Les parties forment entre elles 

une société de commerce en nom 
collectif, pour l'achat el la vente des 
draperies et nouveautés en tous 
genres. 

La durée de celle société sera de 
sept ans et deux mois consécutifs 
qui ont commencé le premier no-

nu; Grétry, 2, pour faire les publi-
cations. 
—(5207) J.-Erncst Aw, mandat air e 

Elude de M« J.-J.-D. LE PARGNEUX, 
huissier, boulevard des Italiens, 
11° 27. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du quinze novembre mil huit 
cent soixante, portant cette men-
tion : Enregistre à Paris, le dix-sept 
novembre mil huit cent soixante, 
folio 12; vers* cases 3 et 4, reçu sept 
francs soixante centimes, signé du 
receveur, 

Il appert: 
Qu'a compter riudit jour, quinze 

novembre mil huit cent soixante, la 
société en nom collectif qui avait 
été fondée entre le sieur Emile PI 
GELET dit DKFONDS, le sieur Al-
phonse BOUSSETON, et le sieur Er-
nest APPERT, pour l'exploitation 
d'un alelier de photographie, pein 
turcs à l'huile, etc., dont le siège 
était à Paris, rue Louis-le Grand, 21 
et qui n'a eu qu'une existence de 
fait, est et demeure dissoute, et que 
M. Bousseton reste chargé de la li-
quidation avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : —(3209) 

M""'Bœuf et Mouton, qui s'intefdi 
sent la création de valeurs à ordre. 
Le montant de la co^nandite est 
de quatre mille francs. 

Pour extrait : 
PONTHUS-ClNIER, 

(3193) mandataire, 

D'un acte sous seings privés en 
date à Paris, du trente novembre 
mil huit cent soixante, intervenu en 
ti-p : 

M. Alexandre DESTOURNELLES, 
ancien administrateur comptable, 

J.-Ernest Avy, demeurant à Paris, ^demeurant à Paris, rue NiSive-des-

seuce de témoins, les dix-neuf et 
vingt-Cinq mars mil huil cent qua-
rante, enregistré à Yillejuif le trente 
et un mars mil huit cent quarante, 
folio 53, verso, cases 7 et suivantes, 
par Boisiel, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits et 
décime. 

Cette sociélé sera en nom collectif 
à l'égard de M. Leroy seul ; elle sera 
en commandite à l'égard des autres 
associés. 

La raison commerciale lie consis-
tera que dans le nom de M. LE-
ROY. 

L'apport des associés consistera 
dans la part appartenant, à chacun 
d'eux, tant dans la factorerie, la 
clientèle et l'achalandage, le mobi-
lier et le droit au bail des lieux où 
elle s'evploile, que dans les caution-
nements susindiqués. En outre, les 
associés vers iront, eu cas de néces-
sité constatée par les livres, et sur 
la demande île M. Leroy, qui devrai! 
les prévenir ail moins quinze jours 
il l'avance, les fonds nécessaires à 
l'exploitation de la factorerie. Les 
versements ne pourront excéder la 
somme de cinq mille francs pour 
chaque sixième : soit, pour ta facto-
rerie entière, la somme de trente 
mille francs. 

Le siège social est maintenu à Pa-
ris, rue de Rambulcaii, 110. 

M. Leroy, titulaire de la factorerie, 
sera seul gérant et aura seul la sir 
gnalure sociale. 

Pour extrait : 
1 (5204) JAMETEL 

Cabinet de M. A. Dt'RANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double h Paris, le vingt-
huit novembre mil huit cent soixan-
te, enregistré, 

M. Claude-Victor FRAGER, négo-
ciant, demeurant h Paris, rueCul-
ture-Sainte-Calherine, 36, et M. Sta-
nislas-Jules FRAGER, négociant, de-
meurant à Paris, rue de la -Verrerie, 
60, ont formé entre eux une société 
en nom collectif, dont le siège sera 
i Paris, rue Cullure-Sainlijtallie-
riiie, 36, el qui »ura pour erijet le 
commerce de la commission, spécia-
lement en sucres et en trois-six. 

Cette, société commencera le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
un, et elle durera pendant six an-
nées consécutives; cependant il sera 
loisible a M. Jules Frager rie la faire 
cesser à l'expiration de la seconde 
année, en prévenant M. Victor Fra-
ger trois mois à l'avance de son in-
tention à cet égard. 

Malhurins,' 106, d'une part, et M. 
Zénon-Camilte Fortuné GAUTIER 
DES COTTES, ancien caissier de 
banque, demeurant à Paris, impasse 
Saffroy, 5, d'autre part ; 

Il appert : 
Que la société créée entre les par-

ties pouY l'exploitation d'une mai-
son de banque, à Paris, sous la rai-
son sociale : GAUTIER DES COTTES 
et C'c, dont le sié'-re devait être à Pa-
ris, boulevard Beaumarchais. 71, ej 
dont la durée devait être de dix an-
nées à partir du premier juillet mil 
huit cenksoixanle, a été déclarée 
nulle et non avenue d'un commun 
accord entre les parties ; qu'il a été 
reconnu que ladite société n'avait 
jamais fonctionné sous la raison so-
ciale et qu'aucun engagement n'a-
vait été contracté à sa charge ; d'où 
il suivait qu'il n'v avait pas lieu à 
liquidation. (5200) 

Etude de M- JAMETEL, agréé, rue 
rie la Grange-Balelière, 16. 

D'un acte sous seings privés, fait, 
en cinq originaux, à Paris, le huit 
âécêttiBre mil huit cent soixante, 
enregistré ledit jour, entre M. Paul-
Auguste LEROY, facteur à la hjflle 
aux beurre et œufs de la ville de 
Paris, demeurant en ladite ville, rue 
de Rambuteau, 110, d'une part, et 
les associés commanditaires dénom-
més audit acte, d'autre part, 

Il appert : 
Que M. Paul-Auguste Leroy et ses 

associés commanditaires sont con-
venus de proroger de cinq années, 
à partir, du premier janvier mil huit 
cent soixante et un, c'est-à-dire jus-
qu'au premier janvier mil huit cent 
soixante-six, là société de fait exis-
tant entre eux pour l'exploitation rie 
la factorerie à la halle aux beurre et 
œufs de la ville de Paris dont M Le-
roy est titulaire, ensemble de la 
clientèle et achalandage, du droit 
au bail et du mobilier industriel y 
attachés, ainsi que des cautionne-
ments déposés à la ville el aux hos-
pices ; ladite société de fait résultant 
rie conventions verbales en date du 
trenle décembre mil huit cent cin-
quante, et étant elle-même la conti-
nuation d'une autre association pré-
cédente dont les conditions étaient 
relatées dans un acte reçu par M" 

Dargère, notaire à Arcueil, en pré-1 

D'un acte sous signatures privées, 
en ilale à Paris du |six décembre mil 
huit cent soixante, enregistré le mê-
me jour, folio 75 recto, case I", aux 
droilsrie cinq francs cinquante cen-
times, il appert : Qu'entre les sous-
signés : 1" M. Auguste PERRIER, 
demeurant à Pufeaiix.quai Impérial, 
47 ; 2' M. Charles LEFËBVRE D'AU-
MALE, demeurant à Paris, boulevard 
Saint-Germain, 2, il a été convenu 
et arrêté ce qui suit .-

La société rie fait existant.enlreM. 
Perrier et M. Lef'obvre ri'Aumale est 
dissoute à partir de ce jour. Tous 
pouvoirs sont donnés à M. Perrier 
pour liquider ladite sociélé. 

Fait douille à Paris entre les par-
ties le six décembre mil huit cent 
soixante. (5205) 

Par jugement contrailicloireineiit 
rendu le vingt-huit novembre mil 
huit, cent soixante, le Tribunal de 
commence de la Seine, sur la rie-
mande de M. Frédéric-Hippolvte 
Ol'IN. négociant, demeurant a M'ai-
son-\lforl. Grande-Rue, 15, canton 
rie Vinceniies. département de la 
Seine, a annulé la société en nom 
Collectif qui existait entre lui et M 
Jean-Chrysostôme POTKL. proprié-
taire cultivateur, (Iç.iicuranl à Cré-
feil, rue des Mèches, canton de Cha-
renlou, même déparlemcnf, laquelle 
avait pour objet : Premièrement, 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de cadres el moulures pour le 
bàlftnent établi à Paris, rue Lesrii-
guières, 13 ; deuxièmement, et celle 
d'une usine établie audit lieu de Mai-
son-Alfort, Grande Rue, 15, destinée 
à la fabrication desdits cadres,et 
moulurés; el, pour la liquidation', a 
renvoyé devant M. Juge, liquidateur. 

Pour extrait : 
—15199) Signé Oins; 

Cabinet de M. Alfred BR1SEBARRE, 
quai des Grands-Augustins, 21. 

D'un acte sous seings privés, fait 
doublé à Paris, le premier décembre 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris, le huit du même mois, folio 
86, case 2, par M. Blachez, qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes, 

Il appert : 
Que M Pierre GODARD, ancien 

commissionnaire en bois, demeurant 
à La Villetle-Paris, quai de la Loire, 
50, et M. Louis FOURNIE!! GODARD, 
commissionnaire en bois, demeurant 
également à La Villelle-Paris, quai 
de la Loire, 50, ont déclaré dissoute 
d'un commun accord, à partir du 
premier décembre mil huil cent soi-
_xante, la société ayant exislé de fait 
entre eux pour la commission et le 
commerce des bois, dont le siège 
élail h La Villetle-Paris, quai de la 
Loire. 50; et que M. Godard a été 
nommé liquidateur avec tous les 
pouvoirs nécessaires. 

Goiunn, 
(5201 ) L. FOURNIER GODARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Cabinet de M« PONTHUS-ClNIER. 
8vocat, 8, rue des Halles (Rivoli). 
Par acte sous seings privés, en (la-

ie du trente novembre mil huit cent 
soixante, enregistré, la société de 
fait ayant existé entre M. Jean-Vin-
cent GALLOU, commerçant, demeu-
rant à Paris, rue de Clérv. 43, el 
M. Picrre-Prosper FRICAUT, demeu-
rant à Paris, rue de la Grande-
Truanderie, 20, sous la raison so-
ciale : FRICAUT el GALLOU, pour 
l'exploitation d'une fabrique de gros-
ses en chiendent et autres articles 
du même genre, ayant son siège so-
cial à Paris,rue de la Gramde-Truan-
derie, 20, est et demeure dissoute 
d'un commun accord entre les par-
ties à dater du premier décembre 
mil huit cent soixante. Les parties 
ont choisi pour leur liquidateur M. 

Joseph Pouthus-C.inier. avocat, de-
meurant à Paris, rue ries I la lies, 8, 
avec t ais les pouvoirs nécessaires. 
M. Pricaut continue seul le commer-
ce, rue de la Grande-Truanderie, 20, 

Pour extrait : 
(5194) PONTHCS-ClNIER. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

OFFICE CENTRAL DES VENDEURS, 
rue du Caire, 8. 

Suivant aete sous seings privés, en 
date à Paris du trois décembre mil 
huil cent soixante, enregistré le sept, 
M. Jacques-Arnaud LASNE, horloger-
bijoutier, demeurant à Nogenl-sui-
Marne (Seine); M. Etienne-Maurice 
BOUCLET, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue de la Planchette, 17, et M. 

Léon - Charles - Toussaint GARNTF.lt, 
mécanicien, demeurant A Paris, rue 
de la Planchette, 5, ont formé enlre 
eux une société en nom collectif 
sous la raison sociale: LASNE, BOU-
CLET el GARMEIt, pour l'exploita-
tion d'un fonds d'horloger-mécani-
cien. La durée de la société est de 
douze années à partir du quinze 
novembre mil huit cent soixante, 
pour finir le quinze novembre mil 
huit cent soixante-douze, et le siège 
est à Paris, rue de la Planchette, 17. 
M. LASNE a seul la signature socia-
le, mais il ne peut en faire usage 
que pour les affaires de la sociélé. 

Pour extrait : 
I5206) FLEURY. mandataire. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 DÉC. 1860, gui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit tour: 

Du sieur LE1NS (Conrad-Cornell, 
enlr. de maçonnerie el débilant de 
boissons, demeurant à Paris, rue de 
Charonne, 49, impasse Mortagne, 8; 
nomme M. Daguin jnge-commissai-
re, et M. Ballarel, rue de Hondv, 7, 
syndic, provisoire (N" 17827 du g'r.). 

De D"° PIEIUÎARD (Marguerite), 
lingère, chaussée du Maine, n. 50; 
nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Quatremère, quai des Grands-
Auguslins, 55, syndic provisoire (N° 
17828 du gr.). 

Du sieur GUYARD (Louis-Augus-
te), md épicier à Paris, rue Sl-Mar-
lin, 85, cl casseur rie sucres h la mé-
canique, grande rue de La Chapelle-
St-Denis, 18; nomme M. Basset j ige-
coinmissaire, et M. Richard Grisou, 
passage Sanlnier, 9, svndic provi-
soire tat° 17829 du gr.). 

Du sieur BOISRAMÉE (Charles), 
mri épicier, demeurant h Courbe-
voie, avenue de Saint Germain, 16; 
nomme M. Duoionl juge commissai-
re, et M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (N° 17830 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEINS (Conrad Corneli, 
entr. de maçonnerie et débitant de 
boissons, rue de Charonne. 49, im-
passe Mortagne, 8, le 17 décembre, 
à 10 heures (S» 17827 du gr.). 

four assister à l'ussembtiïe dans la-

quelle lu. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elf ts ou d'en-
dossements du failli n'élant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afio d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PBOPUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sufyapier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer. Mil. 

tes créanciers : 

! Du sieur MENUEL (Adonis-Hono-
rêi, anc md de bois, rue (les Aman-

• (lier, 108 (Belleville), enlre les mains 
, de. M. Millet, r-ie Mazagran, .1, syn-
dic de la faillite (N» 17435 du gr.); 

Du sieur COUT1ER ( Louis-Fran-
çois), fabric. de poteries, route de 
Choisv Ic-Roi, 178, enlre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic rie la faillite (N" 17720 du gr.); 

Du sieur ARNOU (Adrien), fabr. de 
bottines, rue St Sauveur, 85, et rue 
de Bourgogne , 21, entre tes mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite (N° 17718 du gr.); 

Du sieur PASQUAL, nég., rue de 
l'Echelle, 5, entre le» mains de M. 
Kneringer, rue La Bruyère, 22, syn-
dic de la faillite (N° 17-247 du gr.); 

De la société DUPERBÉ et GILLET, 
teinturiers, faubourg Poissonnière, 
185, composée de André Duperré et 
Elysée Gillct, entre les mains de M. 
Braul'uur. rue Montholon, 26, syndic 

j de la faillite N° 17678 dugr.l; 

Du sieur MAROTTE (Joseph), anc. 
1 c.ordSnnier, actuellement limona-
dier, avenue de Clichy, 40, enlre les 
mains de M. Pluzanski, rue Sainte 
Anne, 22, syndic de la failli le (X° 

117571 du gr.); 

Du sieur RENAUD (Ambroise), md 
' crémier , rue Neuve-Ste-Catherine , 

13, entre les mains de M. Bourbon, 
rue Rinher, 39, syndic de la faillite 
'N» 15178 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé a 

la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, tal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers 1 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBIS (Vieton, restaura-
teur au bois de Boulogne, près la 
porta Maillot, le 17 décembre, à 10 
heures (N» 17682 du gr ); 

Du sieur CARRÈRE (Jean), fabr. 
de Bletti, rue. Thévenot, n. 19, le 17 
décembre, à 9 heures (X° 76779 du 
gr.); 

Du sieur GALINIER (Jean-Antoi-
ne-llector-Polyeucle). fabr. d'huiles 
à graisser, quai de la Gare-d'Ivry, 
30, le 17 décembre, à 12 heures (N» 
17325 du gr.); 

Du sieur TH1ÉBAUT (Hubert-Jean-
Baptiste), fabr. de bijoux, rue d'An-
tin, 1, le 17 décembre, à 10 heures 
(N» 17646 du gr.); 

De la société SALTET et VINCENT, 
nég. en vins, rue Laroche et avenue 
du Petil-Bercy , ci-devant Bercy , 
composée de'Jean-Léon Saltet et 
David Vincent, le 17 décembre, à 10 
heures (N" 17361 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le ju$e commissaire, aux 
verijicatian et ajlirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rification et affirmai ion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur WEIBElt (Antoine), md 
sculpteur, boulevard des Filles du-
Calvairc, 22, le 17 décembre , a 12 
heures (Jl° 17526 du gr.). 

Povr entendre le rupport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il i) a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier eus, 
être inimi dialement consultés tant sur 

les faits île la gestion que sur lulilue 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. . „ 
H ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et aïU'inés, ou qui se 

nicalion des .compte et rap!»»%, Ri 
syndics (N° du 16160 i 

CONCORDAT PAS ABANDON* SUT 

RÉPARTITIONS. ipiél 

MM. les créanciers vérifiés tU» ^ 
mis du sieur COIGNET.îH™«'rt 

Vauves.rueGaudray, J,P™ " 
présenter chez M. Millet mk 
Mazagran, 3, pour toucha »»« 
d.ndede1.5fr.53c.K»rJ ueuue ne 10 11. ^ - .P7i,,j,ii 
que répartition de l'actit atunM 
(N- 15219 du gr.). 

MM. les créanciers yiuifife 'L, 
mésdu sieur LlGNEl, f*|| 
pètres, rue Lcnoir, II, H 

Ain: 

En 
è ui 
1 cet 

neires. rue MU " ' ;.«L, . 

présenter chez -M. I.cfrW«3eileî 
die. rue rie <irainiuoiit,ii''^

ore toucher un dividende:d |5«Fre. 
deuxième répartition (te I •"•""Te qu; 
donné (N» 16452 du jfr). 

REPARTITIONS. !«« 

MM. les créanciers v^#rlel 
més du sieur DELAMABt»rie 
rie nouveautés, fauboi ru » ,

 fc
 , 

n. 51, peuvent se prfc !™. ,1 *m 

Millet, syndic, rue Mg*>j.
 f 

dugr.). _____ -fC 

Faillit,, rie la -f^ioft 
dite le Mandataire werj a lé

f 

M. Crampel, syndic (le .^Coas, 
invite les personnes q ">e * 
fondées à revendiquer » j, a M 

obligations ou ' rc|„& <W) 

de la masse. 
iep( 

Ai CLOTURE DES «^JÏ* , 
rOtlRINSlIFFISANClO»

 J(
)le 

,gemt>»" c.haaue "{""nit'" 

..vis l 
failli. 

lugements, c/wjw ffeji c 
ians l'exercice de sesaru 

ML
 Du 10 décem^

ail
.
w 

Du sieur LEMAREJ V 
,e), mailre ma™! 
bac, rue du 

F* 

Du sieur ^ am' 
te), mailre. maçon

{
 ̂ €à 

bac, rue du P L rue»" 
-rievant, actuel^ en 
les, 37 (N<> 14347 du =1 

Du sieur 

1 

uu ->n;ui ,l*Ji7 .Vwiys 

Villefaux, 23(N° I''.'
3 ,

 spJ
rj 

Du Sieur DAUMONTtejaa 
devins, rue de "' j 
Villelte (N" 17623 au 

ASSEMBLÉES DU M " ' yjljj 

NE! F HECRES : 8?"^'^ 
C1,M.-Delacquis e B

dee(
da 

conimissionn., r«a"
 (C

«J 

DIX HEURES : CUÇV _ 

çnnl, synd. ri^fi)ttc
M Pinailleurs, vérif^ ._}*»■ 

W(jt 

tu 

à la mécanique, - <Bt. j 
son, hôtel meub e.

 u
rc„ % 

nin fabr. de 

U^^yDghP 
quiers. îd.— W-

?rèssëd'hôe..syn;>a 
Ilacot, m.dsJe

d
f „i,-nc*|l 

Kupki, caisse1 de r
lp

 i„tr^ 
Barthélémy, , .arthelemy,

 r
e'"«rj» 

-Hainot, nég^jo
1
^. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Décembre 1860. F' IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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